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Préambule
La Faîtière des Caisses d’Épargne et de Crédit Agricole et Mutuel (FECECAM) est une structure dont la mission est d’offrir aux populations rurales et urbaines des services financiers et non financiers décentralisés afin d’améliorer leurs conditions de vie tout en assurant la pérennité du Réseau. Comme toute structure financière décentralisée, elle a donc une mission sociale qui est de permettre aux populations d’avoir un mieux-être et une mission commerciale qui est de faire des profits. Il y a donc un grand risque à ce que la mission commerciale rentre en contradiction ou en opposition avec la mission sociale. Et il va falloir y prendre garde. Il est important en pareille circonstance de veiller en permanence à un meilleur équilibre entre ces deux missions. C’est pourquoi nous avons jugé nécessaire d’étudier l’amélioration des taux de remboursement des prêts alloués aux membres du réseau faitier FECECAM à travers la réduction des facteurs de risque.

En amont à cet essai, nous avons réalisé une intervention au sein de cette structure coopérative. Notre rôle, comparé  à celui d’un médecin a été d’écouter d’abord les dirigeants de la compagnie et de leur poser différentes questions sous la forme d’une interview. Nous avons également sous la forme d’enquêtes statistiques abordées les membres clients. Ce travail nous a permis de diagnostiquer les différents facteurs qui sont à la base des impayés. 

À la suite de cette intervention, nous proposons l’essai dont l’objectif est d’analyser les facteurs sur lesquels agir pour améliorer les taux de recouvrement des impayés afin de permettre au système financier décentralisé de pérenniser ses activités pour mieux faire face à la lutte contre la pauvreté.

INTRODUCTION

L'engouement populaire pour la microfinance reste d`actualité comme un modèle d’éradication de la pauvreté et de l`exclusion sociale. Initiée à l`origine par la Grameen Bank au Bangladesh, la floraison des Institutions de Micro Finance (IMF) à l’échelle mondiale témoigne de son importance. Celle-ci a été confirmée au Sommet mondial de Washington tenu en 1997 à cet effet, la mettant ainsi dans les objectifs du développement humain durable (DHD). La microfinance se révèle ainsi comme un modèle d`application concrète dans la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement (OMD).  Blackburn  (1998) approuve cette réalité lorsqu’il dit que la microfinance est l’un des outils privilégiés pour combattre la pauvreté de façon efficace, puisqu’elle permet à la population exclue du système bancaire traditionnel de bénéficier de petits crédits nécessaires à l’entreprise d’activités productrices.

L‘intérêt suscité par la microfinance a donc favorisé son positionnement stratégique au milieu des nombreuses actions soutenues par les bailleurs de fonds et les États en faveur du développement. Leur défi primordial à relever est donc de mobiliser les ressources nécessaires au renforcement d’institutions autonomes dans la promotion du développement humain à la base, à travers l’accroissement des possibilités de planification, de réalisation et de gestion des patrimoines. La microfinance a fait ses preuves, à travers différentes approches, de sa capacité à fournir des services financiers pour les populations exclues des systèmes bancaires classiques. Le nombre d’institutions de micro finance dans le monde entre les années 2000 et 2010 passait de 900 à 1000 structures et le montant global de l’encours des prêts passait de 7 milliards à 65 milliards de dollars US destinés à près de 500 millions de personnes exclues du système financier classique (Mfere et Ulrich, 2013) 
Environ 729 IMF étaient dénombrées au sein de l’Union Économique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA)  à la fin de l`année 2013 couvrant pour plus de 12,6 millions  de personnes bénéficiaires. Les dépôts à cette date, s`élevaient à 772,11 milliards et l'encours de crédit, à 713 milliards de FCFA (Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (Bceao) 2014). Malgré cette puissante expansion et la pertinence des produits financiers octroyés à leurs clients, les systèmes financiers décentralisés (SFD) paraissent fragiles du point de vue organisationnel, institutionnel, financier et même environnemental dans un monde en perpétuel changement impulsé par un progrès technologique et scientifique dont la vitesse reste déconcertante. Cette belle envolée des SFD observée sur le plan international commence par enregistrer des dysfonctionnements dont notamment les taux très élevés d`impayés sur l`encours des crédits alloués et les cas de corruption. La faillite de plusieurs institutions de microfinance en est le résultat : le cas de la Mongolie, l’Inde, le Rwanda, le Mali et le Pakistan dans les années 2000 (CGAP, 2009). Beaucoup de dérives et de comportements irresponsables de la part de certains acteurs de ce secteur en pleine évolution ont été mis en lumière. Au Bénin, la situation n’est pas reluisante. En effet, le cumul des crédits impayés atteignait déjà en 2007 près de 24 milliards de FCFA pour un encours de crédit de 77 milliards de FCFA. Selon la Commission Nationale de Recouvrement des Créances des Institutions de Micro Finance (CNCR-IMF) du 30 octobre 2007, les taux de remboursement étaient inférieurs à 95 %, norme fixée par la BCEAO, dans plusieurs IMF. Ce qui pourrait avoir un impact négatif sur la pérennité des institutions de microfinance. C’est pour remédier à cette situation  jugée problématique, même comme un désastre dans la lutte contre la pauvreté que nous avons décidé d’aborder l’étude sur : l’amélioration du taux de remboursement des prêts alloués aux membres du réseau faitier FECECAM. L’objectif que vise cette étude est d’analyser les facteurs pouvant contribuer à améliorer le taux de recouvrement des impayés de cette institution. L’intérêt de cette étude est de trouver des solutions appropriées pour un meilleur fonctionnement des réseaux de coopératives et d`épargnes en Afrique et dans le monde. Nous espérons ainsi tirer des modèles imitables. 

Le choix de notre lieu d'intervention qui est la FECECAM-BENIN repose sur la longue expérience de travail de ladite structure dans le domaine de la microfinance au Bénin. Notre étude se structure en cinq grands chapitres à savoir la problématique, la clarification des concepts, la méthodologie, l’analyse des données ainsi que les conclusions et recommandations.

La problématique aborde l’ensemble des questions ayant conduit à réaliser cette étude. Les concepts clés contenus dans le thème développé seront mieux expliqués dans la partie clarification des concepts. Quant à la partie méthodologique, elle traitera du type de méthode de recherche adoptée pour effectuer ce travail. Elle aborde également la revue littéraire ainsi que les méthodes de collecte des données où des résultats seront présentés. Dans la dernière partie, nous conclurons l’étude avec des recommandations qui seront formulées en vue d’améliorer les taux de rendement aussi bien chez les responsables des SFD qu’au niveau de l’État.
PREMIER CHAPITRE

DESCRIPTION DE L’ORGANISATIONET PROBLEMATIQUE

Afin de bien initier notre étude, ce chapitre présente la description de l’organisation FECECAM, avec laquelle nous avons réalisé notre intervention, la problématique soulevée ainsi que la question de notre recherche.
1.1 Description de l’organisation FECECAM
1.1.1 Le cadre institutionnel : La FECECAM-BENIN
Créé en 1977, le Réseau FECECAM-BENIN a démarré ses activités en 1978. Sous sa forme actuelle, c’est un réseau de coopératives d’épargne et de crédit structuré à deux niveaux. La mission de la FECECAM-BENIN est : « Offrir aux populations rurales et urbaines des services financiers et non financiers décentralisés afin d’améliorer leurs conditions de vie tout en assurant la pérennité du Réseau ». Sa vision est d’« Être un réseau leader de référence dans la sous-région pour le développement socio-économique à la base » (mission et vision, FECECAM). Le comité de direction est composé d’un directeur général, M. Codjo Victorin Houedanou, d’un secrétaire général chargé de la coordination, d’un directeur de l’audit et de l’inspection, d’un directeur des ressources humaines, d’un responsable de la formation et vie coopérative, d’un directeur des finances et de la comptabilité, d’un directeur du crédit, d’un directeur informatique et technologie, d’un directeur à la planification, études et gestion de l’information financière, d’un contrôleur de gestion et du budget et enfin d’un chef de service rattaché à l’assistance juridique.
 Le réseau couvre toute l’étendue du territoire national béninois et de ce fait intervient à la fois en milieu rural comme en milieu urbain. 

 Son plan de structuration est le suivant : au premier palier, on trouve les Caisses Locales de Crédit Agricole Mutuel (CLCAM) qui sont des caisses d’épargne et de crédit dans les arrondissements et les communes avec des points de service. Le deuxième palier c’est la faîtière qui assure la coordination du réseau au niveau national avec les délégations techniques régionales au niveau des départements. Pour remplir sa mission, le Réseau FECECAM a adopté une politique de proximité à travers une large implantation dans le pays. En effet, le Réseau couvre l’ensemble du territoire national et compte au 31 décembre 2012, 33 Caisses Locales, 31 Agences, 76 guichets, soit au total 140 points de service. Les huit (8) délégations techniques régionales et la Faîtière au niveau national assurent la coordination des activités du réseau et sa représentation.
1.1.2 Environnement de la microfinance au Bénin

Au Bénin, les IMF n’ont véritablement pris essor que dans les années 1990 après la faillite des banques de développement publiques. De 300 institutions depuis 2003, ce secteur en compte aujourd’hui 762 dont les caisses d’épargne et de crédit, les fédérations de réseaux coopératifs et mutualistes, les Institutions de Crédit Direct (ICD), les projets à volet microfinance et les tontines. Il est à noter que le secteur est largement dominé par la FECECAM, plus grand réseau mutualiste du pays. Viennent ensuite le programme d’appui au développement des moyennes entreprises (PADME) et le programme d’appui des petites et moyennes entreprises (PAPME) qui sont des institutions de crédit direct financées par l’État.
Le cadre réglementaire de supervision des IMF dans la zone de l’UEMOA est constitué par la loi du programme d’appui à la réforme des mutuelles d’épargne et de crédit (PARMEC) avec son décret d’application (textes adoptés par le Conseil des ministres le 17 décembre 1993) qui vient en dérogation à la loi bancaire. Ce cadre détermine les conditions d’activité en micro finance pour les réseaux mutualistes et les groupements d’épargne et de crédit (GEC). Les structures non mutualistes souhaitant opérer en micro finance doivent signer une convention-cadre quinquennale avec le Ministère de l’Économie et des Finances (MEF). Les IMF sont soumises à la supervision du Ministère des Finances : approbation des statuts, rapports financiers annuels selon un format précis, statistiques trimestrielles, mission de supervision pour vérifier les décrets d’application concernant la gouvernance, le contrôle interne et externe, le taux maximum d’intérêt. Toutefois la cellule de supervision des structures financières décentralisées du Ministère de l’Économie et des Finances (MEF) peine encore à exercer ses fonctions de supervision faute d’une main-d’œuvre qualifiée et de la lenteur dans les procédures administratives.
1.1.3 Les risques liés à l’activité de la micro finance

Les systèmes financiers décentralisés, dans l’exercice de leurs activités, sont fréquemment confrontés à plusieurs risques liés à leur viabilité financière et à leur propre développement. On distingue ainsi :

· Les risques institutionnels

· Les risques opérationnels

· Les risques de gestion financière

· Les risques externes.
· Les risques institutionnels

Pour parler des risques institutionnels, il est important de connaître les missions assignées aux SFD qui sont d’ordre social et commercial.

- Mission sociale : La mission sociale consiste à fournir des services financiers abordables à un nombre important de personnes à faible revenu afin d’aider ceux-ci à améliorer leur condition de vie. 
- Cette mission s’expose à des risques importants si les groupes ciblés ou les parts respectives de la clientèle ne sont pas bien définis, et si tous les mécanismes de suivi adéquats ne sont pas mis en place.

- Mission commerciale : La mission commerciale des SFD est de couvrir des services financiers de manière à permettre à l’organisation de dégager des bénéfices et de devenir autosuffisante. Si tel n’est pas le cas, la structure court le risque de fermer ses portes. On comprend aisément que si l’une des missions prend le pas sur l’autre, les objectifs fixés par la SFD ne seront pas atteints. Les missions commerciales et sociales pourraient entrer en contradiction si des mesures appropriées ne sont pas prises. Le défi est donc de réaliser en permanence l’équilibre entre ces deux missions afin d’atteindre les objectifs fixés. Notons également que les SFD soutenus par des organisations internationales pourraient faire face à un risque de dépendance. La pérennité de ce type de SFD pourrait être remise en cause.

· Les risques opérationnels

Les risques opérationnels portent en grande partie sur la vulnérabilité à laquelle sont confrontés les SFD dans leur gestion quotidienne. Ce sont le risque de crédit (qualité du portefeuille), le risque de fraude et le risque de sécurité (vol).

· Risque de crédit

Comme pour toutes les institutions financières, le plus grand risque en matière de micro finance est d’octroyer un crédit et ne pas se le faire rembourser. Le risque de crédit est donc une préoccupation permanente dans les SFD dans la mesure où la plupart des microcrédits ne sont pas garantis.  La faillite de moult SFD relève de la réalisation de ce risque ou la réalisation simultanée de ce dernier et d’un risque de sécurité.
· Risques de fraude et de sécurité

Toute organisation qui gère d’importantes sommes d’argent est extrêmement vulnérable à la fraude et au vol. Cette vulnérabilité est souvent prédominante dans les milieux économiquement démunis.
· Les risques de gestion financière

Ils peuvent être regroupés en trois catégories :

· Actifs et passifs : Ce sont les risques que pourraient subir les emplois (propriétés foncières, biens meubles et immeubles, objets d’art…) ou les ressources (passifs ou dettes) d’une IMF. Ces risques sont liés au taux d’intérêt, à la liquidité et au change avec les devises étrangères

· Inefficience : elle traduit la capacité de l’organisation à minimiser les coûts marginaux d’exploitation et de production. Les IMF très peu efficientes gaspillent des ressources et fournissent irrésistiblement les produits et services peu performants aux clients avec des taux d’intérêt et coûts d’opérations exorbitants.

· Intégrité de système : Un autre aspect de risque de gestion d’une IMF est l’intégrité de son système d’information y compris le système de gestion comptable et le dispositif de gestion de portefeuille de crédit. 

· Les risques externes

Les risques externes échappent le plus souvent au contrôle interne d’une IMF et proviennent de l’environnement de cette dernière.  Il s’agit entre autres de la réglementation qui régit le territoire sur lequel elle est implantée, de la concurrence, de la démographie, de la macro-économie, de son environnement physique, etc.

Divers indicateurs ou ratios sont élaborés pour évaluer la fréquence de réalisation de ces risques cités  dont aucune IMF ne souhaite courir.

Les opérations de crédit par exemple, sont rentables aussi bien pour l’IMF que pour ses clients et le portefeuille à risque (PAR) sert à évaluer la probabilité globale qu’un crédit octroyé tombe en souffrance. Selon les normes de la BCEAO, cette probabilité doit être maintenue constamment sous 5 % pour témoigner d’une certaine viabilité de l’institution financière.
1.2 Problématique et question de recherche

Le secteur de la micro finance, entouré ou renforcé  de tout ce corpus de dispositifs tant sur le plan interne que sur le plan gouvernemental en vue de son organisation et de son assainissement n’arrive toujours pas à combler les attentes.

L’insuffisance de clarté dans l’environnement juridique béninois, les relations d’agence entre parties prenantes et autres tares rendent difficile la mise en œuvre des politiques de recouvrement des crédits impayés malgré la volonté du législateur de favoriser la célérité du recouvrement.

S’intéressant sur l’importance du taux de recouvrement pour les SFD (Fournier et  Gentil, 1993) affirment qu’il constitue un outil de connaissance et de jugement qui permet de définir les orientations du système de financement et doit donc concerner l’ensemble des agents impliqués et apporter des informations sur les activités d’épargne et de crédit , sur la gestion des causes locales et sur l’ensemble du réseau de peut être évaluée par l’analyse du compte d’exploitation et de l’équilibre financier.
D'autres acteurs et investisseurs, cités dans l’essai de Olibe (2015), prônent des pratiques d'éducation financière en terme de recommandations (OCDE, 2005 et 2006), des rapports sur la promotion des connaissances financières (CBFA, 2008), de principes assortis de propositions de normes de certification (Smart Campaign, 2011), de campagnes de sensibilisation financière (CGAP, 2005, et FMI, 2012), de programmes de formation des clients axés sur la budgétisation, l'épargne, la gestion des dettes, les services bancaires et les négociations financières (Handbook of microfinance, 2011) et de mission-conseil/appui technique (PAMIGA, 2012). 

Ainsi, on peut se poser la question de savoir quels sont les facteurs significatifs dans le recouvrement des impayés des IMF au Bénin? Pourquoi les bénéficiaires de microfinance peinent-ils à rembourser leurs dus? L’environnement socio-économique béninois, permet-il aux institutions de microfinance de pérenniser leurs actions? La présente étude intitulée « Amélioration des taux de remboursement des prêts alloués aux membres du réseau faîtière FECECAM » entend apporter une réponse à la question centrale de notre recherche et qui se formule ainsi : quels sont les facteurs déterminants à considérer pour l’amélioration du taux de remboursement des prêts alloués aux membres?

DEUXIEME CHAPITRE

CLARIFICATION DES CONCEPTS

Il est question dans ce chapitre d’aborder les concepts permettant de cerner tous les contours de notre objet de notre recherche.  En premier lieu, nous traitons des crédits en souffrance (impayés) et des différentes formes de crédit. Ensuite, nous catégorisons les crédits en souffrance. En troisième lieu, nous abordons les modes de recouvrement des impayés. Finalement, nous survolons quelques modèles de SFD.
2.1 Les crédits en souffrance ou les impayés
Un crédit en impayé (ou crédit en souffrance) est un crédit sur lequel les remboursements sont en retard. Selon l’agence américaine pour le développement international (USAID), les impayés appelés aussi arriérages ou retards de remboursement, mesurent le pourcentage du portefeuille à risque. Pour sa part, le small enterprise education and promotion network (SEEP) considère les échéances impayées ou en retard comme des remboursements dont l’échéance est dépassée; des crédits en retard sont des crédits sur lesquels au moins un remboursement est impayé. Cette notion d’impayés nous amène à distinguer trois formes de crédit.

Crédit sain

   
Ils concernent les prêts non échus accordés aux clients et les prêts échus en retard de moins de trois mois. Ces crédits ne font pas l’objet de provision.        

Crédit en souffrance
Ce sont des crédits dont une échéance est impayée depuis plus de trois mois (Lois PARMEC). Dès lors, la totalité de cette forme de crédit échu doit être désignée sous cette rubrique. Les crédits en souffrance doivent faire l’objet de provision à constituer en fin d’exercice.

Au Bénin, l’évolution des montants des créances en souffrance entre octobre 2013 et mars 2015 du secteur de la micro finance est résumée dans le tableau ci-dessous :

Tableau N°1

Évolution trimestrielle du nombre de créances en souffrance d’octobre 2013 à mars 2016 
(en millions de FCFA)
	(en millions F CFA)
	Oct 13- déc 13
	Jan 14-Mars 14
	Avril 14-Juin 14
	Juil 14- Sept 14
	Oct 14-Déc 14
	Jan 15-Mars 15

	Icec
	4314
	3993
	4019
	3609
	3319
	3252

	Autres
	3377
	3214
	3313
	3403
	4967
	4734

	Ensemble des SFD
	7691
	7207
	7331
	7011
	8286
	7986

	Variation
	 
	-6,3 %
	1,7 %
	-4,4 %
	18,2 %
	-3,6 %

	Glissement annuel
	10,8 %


Source : Conseil de surveillance des structures de finance décentralisées (CSSFD), mai 2015.

Le taux du portefeuille à risque (le PAR) permet de mesurer la qualité du portefeuille de crédit des institutions de microfinance. L’examen de son évolution, mieux que les informations brutes du tableau des créances en souffrance, aide à apprécier la politique globale de crédit de l’institution ainsi que sa viabilité. Le tableau qui suit présente l’évolution de ce ratio qui est le rapport entre les créances en souffrance et l’encours brut de crédits, pour l’ensemble du secteur sur la période d’étude.

Tableau N°2

Évolution trimestrielle des taux de créances en souffrance en  millions de FCFA d’octobre 2013 à mars 2016
	En millions FCFA
	Oct 13-déc 13
	Jan 14-Mars 14
	Avril 14-juin 14
	Juil 14-Sept14
	Oct 14-déc 14
	Jan 15-Mar 15

	ICEC
	9,3 %
	9,1 %
	8,8 %
	7,8 %
	6,5 %
	6,6 %

	Autres
	6,6 %
	7,0 %
	7,7 %
	8,2 %
	7,7 %
	7,7 %

	Ensemble  SFD
	8,1 %
	8,2 %
	8,2 %
	7,7 %
	7,9 %
	8,1 %

	Variation
	 
	1,1 %
	-0,1 %
	-5,9 %
	2,6 %
	1,9 %

	Glissement annuel
	-1,7 %


Source : CSSFD, mai 2015.

L’examen de ce tableau montre globalement une baisse sensible de 1,7 % des taux de créances en  souffrance sur la période allant du dernier trimestre 2013 au premier trimestre 2015; pour l’ensemble des SFD. Cependant, aucune catégorie des SFD n’a pu respecter la norme de 5 % fixée par la BCEAO (2009) ; ce que nous traiterons dans le chapitre 4 intitulés présentation et analyses des résultats.
2.2 La typologie des impayés
Plusieurs écrits notamment des études pour la FECECAM et certaines IMF nationales et du  monde, ont fait état des diverses situations qui occasionnent des retards et suspension dans l’échéance du (ou des) remboursement. Ces auteurs qui suivent et qui sont repris dans plusieurs travaux de recherches; soulignent entre autres les probabilités plus ou moins élevées que des cas d’impayés surgissent dans ces situations et recommandent donc un management particulier adapté à ces dernières.

Impayés et ancienneté des clients
Le taux de recouvrement des créances, selon  le professeur Lanha (2002) dans sa thèse de doctorat en sciences économiques, augmente chez le client ayant une ancienneté de zéro à quatre ans. Mais à partir de la cinquième année, on constate une baisse de ce taux de remboursement; due notamment au manque d’exigence de la part des gérants et à la saturation du marché au niveau de l’activité du client.
Impayés et groupe solidaire
Les professeurs d’économie Acclassato et Honlonkou, dans une étude de la sélection des projets : suivi et risque d’insolvabilité au niveau des Caisses Locales de Crédit Agricole mutuel (CLCAM) en République du Bénin(2008), ont montré que les taux d’impayés sont plus élevés au niveau des prêts individuels qu’au niveau des prêts cautionnés par des groupes de solidarité ou les prêts au niveau des groupements coopératifs. Gueye (1999) cité par Besley et Coate (1995), démontre que le risque de défaillance d’un membre est amoindri lorsque le groupe est de petite taille. Néanmoins, la taille du groupe ne doit pas être trop élevée, car l’application du cumul par les pairs y serait plus difficile. En effet, la défaillance d’un membre conduisant au non renouvellement ou crédit pour tout le groupe, les autres membres ne voudront pas rembourser même s’ils en ont la capacité.

Par contre, Paxton et Al (2000) dans une étude réalisée sur les « Mécanismes internes au groupe de Burkina » ont identifié une augmentation de la probabilité des impayés en fonction du cycle des prêts. Ceci sous-entend que plus le groupe emprunteur développe de l’expérience en matière de crédit plus il a tendance à devenir défaillant à cause de contrôle moins soutenu des officiers de prêt. 

Dans certaines situations, les prêts de groupe sont beaucoup plus risqués que les prêts individuels selon Bosley et Coate (1995). Ils observent à travers leur ” Modèle de défaillance stratégique ” que les bons emprunteurs décident de ne pas rembourser s’ils remarquent que les autres membres du  groupe sont défaillants et qu’ils ne bénéficient plus de crédits. Dans ce cas, si les prêts étaient individuels, ces bons emprunteurs les auraient remboursés.

De plus, Paxton et al (2000) constatent lorsque la gestion des impayés n’est pas optimale, que le défaut de certains emprunteurs dans le groupe entraine une réaction des autres emprunteurs. Cette réaction a un effet domino ou des risques de collusion entre emprunteurs selon Armandariz de Aghion et Morduch (2005).                          

Impayés et asymétrie d’information
Les principaux facteurs influençant les impayés sont liés à l’asymétrie d’information, aux chocs négatifs auxquels sont confrontés les emprunteurs ou encore à la mauvaise qualité de certaines Institutions (Godouin 2006). Varian (1994) atteste que l’asymétrie de l’information apparait lorsqu’un agent économique est plus informé qu’un autre sur ses risques et les actions qu’il va entreprendre comme l’illustre la figure suivante :
Figure 1. – Montant optimal des prêts – côté offre
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(tiré de Godouin, 2006 : 101

Ces asymétries créent des problèmes d’anti sélection ( attribution de prêt aux  emprunteurs très risqués ) ainsi que des problèmes d’aléa moral ( situation où l’emprunteur agit d’une manière non appropriée en faisant peu d’efforts ou des efforts insuffisants pour faire fructifier son prêt ou en l’utilisant de manière non appropriée ). Les problèmes d’anti sélection et d’aléa moral augmentent la proportion d’emprunteurs qui ne peuvent rembourser leur prêt à la date de l’échéance, car le rendement de l’utilisation de leur prêt ne leur permet pas de le faire. Pour Desaii et Meiler (1993) cité par Honlonkou, Acclassato et Quenum, les facteurs liés à la sélection adverse trouvent leurs origines dans la croissance rapide du portefeuille, le mauvais ciblage, le sous-financement des activités et le rééchelonnement inadéquat des crédits. Par ailleurs, les emprunteurs qui ont assez d’argent peuvent toutefois décider de faire défaut sur le remboursement.

Impayés et mauvaise politique de crédit
Selon Edmond (1994) une trop grande socialisation du crédit pour les campagnes agricoles et la non-couverture des besoins financiers par les acteurs socio-économiques entrainent le détournement des crédits de la part des clients. Pour Adjimavo (2002), les causes des impayés sont : le manque de professionnalisme des administrateurs, la mauvaise volonté de certains clients de ne pas rembourser, la non-prise en compte des avis des techniciens et le détournement du crédit de son objectif.

Impayés et période de prêt 
Selon Chao-Beroff (1999), la période où le prêt est octroyé est un facteur à prendre en considération, car elle pourrait affecter le remboursement. En effet, si l’IMF tarde à accorder le prêt à cause des formalités administratives trop contraignantes, le crédit peut être accordé à un moment où le client n’en manifestera plus le besoin réel. Le crédit serait ainsi inefficacement utilisé; ce qui pourra occasionner d’éventuels impayés.

Zeller (1998) montre que si le crédit est accordé à temps, son impact sur le taux de remboursement est positif.

Impayés et pré-défaillance
Selon LANHA (2001), la pré-défaillance fait référence à une situation où des bénéficiaires de microcrédit n’arrivent pas à honorer leurs engagements à la date convenue pour l’échéance. Le problème ici ne se situe pas au niveau de l’échéance définitive, mais d’une échéance intermédiaire. On comprend ici qu’il s’agit dans ce cas d’un échelonnement du crédit dans le temps. On parlera donc de pré-défaillance lorsque l’individu n’arrive à honorer une quelconque de ces échéances intermédiaires, chacune de ces échéances comptant pour un crédit. En définitive, on peut dire que le rôle de la pré-défaillance est de détecter au plus tôt d’éventuelles difficultés de l’emprunteur afin de prévenir une défaillance définitive.

Impayés et prêts multiples
Les impayés selon les chercheurs GUERIN et al.(2007); dans un article de l’annuaire suisse de politique de développement; microfinance : effets mitigés sur la lutte contre la pauvreté, relèvent également des prêts multiples. Ils observent que depuis plus d’une quinzaine d’années, le Bénin a connu une forte croissance de l’offre de microfinance. Ces prêts pour la plupart sont investis dans des activités contre-productives par exemple les mariages, les funérailles et autres baptêmes. En conséquence, on note comme en Inde que les revenus de ces personnes servent à rembourser des prêts et limitent donc leur capacité de remboursement. 

Impayés et gouvernance
Les travaux de Wampfler (2001), cités par Olibé (2015), pointent la défaillance du système de gouvernance comme faisant partie des causes majeures des crises dans le secteur de la microfinance. Cette défaillance est souvent manifestée par le manque de clarté dans la responsabilité des différentes parties prenantes, le manque de responsabilisation de l'opérateur extérieur, le conflit entre opérateurs extérieurs et la fédération, la propriété de réseau non clairement définie.  
Divers dispositifs sont prévus par l’association FECECAM pour retourner ces différentes situations d’impayés. Mais force est de constater que la plupart de ces différents dispositifs ou mesures vont à l’encontre parfois des objectifs réels, vision et valeurs de cette compagnie. Il est alors primordial de se pencher sur les facteurs à considérer pour non seulement récupérer les impayés, mais aussi se conformer à sa vision, mission et valeurs.

La vision de la FECECAM est d’être incontournable dans la sous région. Pour y arriver la compagnie doit élaborer d’une part, une stratégie marketing qui puisse lui permettre d’atteindre cet objectif. De ce fait, une bonne sensibilisation de la population amènerait celle-ci à comprendre et à bénéficier des services de première qualité et à moindre coût, que leur propose la FECECAM. D’autre part, la récupération des impayés constitue une auctre mesure qui  aidera la FECECAM, à satisfaire d’autres clients,  afin que plusieurs habitants des populations rurales profitent de leurs services financiers ou non financiers, en rapport avec leurs missions et valeurs.
2.3 Le mode de recouvrement des crédits en souffrance et des crédits en pertes

La FECECAM, comme la plupart des SFD du Bénin dispose d’un programme qui établit une liaison entre l’échéancier des remboursements et la liste des clients, ce qui permet d’établir quotidiennement la liste des impayés.

Dès ce constat, le chargé de prêt responsable du dossier de ce client se rapproche de ce dernier en vue d’une régularisation immédiate de sa situation. La fréquence des visites du chargé de prêt est proportionnelle à la durée du retard accusé.

Si au bout de 90 jours le client ou son avaliseur ne se sont toujours pas manifestés, le chargé de prêt envoie le dossier du client en contentieux. Le recouvrement des crédits en contentieux c’est-à-dire les crédits dont le remboursement accuse un retard de 90 jours à 24 mois est assuré par l’agent de recouvrement. En effet, la nouvelle loi sur les SFD exige le maintien au bilan des crédits en souffrance jusqu’à 24 mois contrairement aux 12 mois exigés par le passé.

À cet effet, un comité de contentieux se réunit trimestriellement au niveau de chaque agence pour statuer sur les créances en souffrance. L’assistant administratif de l’agence établit un rapport qui précise pour chaque client les informations ci-après : le nominal du crédit, le nombre de jours de retard, le solde contentieux, la date de passage du crédit en contentieux, les raisons du passage crédit en contentieux. Le règlement des contentieux se fait de deux manières le règlement à l’amiable et le règlement judiciaire.

2.3.1   Le règlement à l’amiable

Ce mode de règlement est beaucoup plus utilisé par l’association FECECAM, comme toute entreprise qui tient à conserver et à accroitre son portefeuille client et qui ne veut pas s’éloigner de sa mission principale qui est de sortir les populations à faibles revenus. Mais ce type de règlement de contentieux exige que les parties s’accordent sur les modalités de remboursement qui devrait prendre en compte la capacité financière de l’avaliseur et celle du client.

2.3.2  Le règlement judiciaire

Au cas où un règlement à l’amiable n’est pas possible, le service juridique prend le contrôle de la situation. Dans ce cas, le dossier est classé selon sa catégorie. 

Premier cas : les cautions solidaires. Dans ce cas, on procède à l’inventaire des personnes concernées et l’auxiliaire de justice ou la police est saisie de l’affaire.

Deuxième cas : les crédits individuels. Lorsque le crédit est garanti par fiche de paie, le responsable de la cellule juridique saisit l’individu par voie de lettre pour lui notifier le prélèvement sur son salaire. Lorsque celui-ci ne manifeste pas sa bonne foi ou qu’il est licencié, le dossier est confié à un huissier.

2.3.3  Diagnostic du système de recouvrement

Toute organisation est caractérisée par son administration (procédures administratives et financières) ainsi que l’efficience et l’efficacité de ses actions à l’égard des tiers. Au fil des années de ses activités, la FECECAM s’est élaboré un système de recouvrement qui bénéficie  d’un certain nombre d’atouts pour atteindre des objectifs préalablement définis; mais qui, recèle aussi quelques faiblesses. Gardy (2012) indiquait ces atouts  sous le vocable «Forces»; en épousant l’ordre de ses idées et en les comparant avec notre enquête sur le terrain, nous pouvons les résumer comme suit :

2.3.4  Les atouts ou les forces selon Gardy (2012).
Le système de recouvrement des impayés des IMF en général et en particulier de la FECECAM   présente certains atouts que nous mentionnons ci-après :

· Il prévoit des stratégies basées sur la communication permettant de conserver les clients et de libérer des fonds pour de nouveaux prêts en dépit des difficultés,

· accompagner de son volet éducation, orientation et assistance, le système de recouvrement contient des stratégies permettant d’inculquer de bonnes habitudes aux clients,

· Le recouvrement peut être considéré comme une activité commerciale dont l’objectif principal est de générer des revenus pour l’institution par la conversion des pertes en revenus;

· Le système de recouvrement permet d’avoir des informations sur le processus d’octroi et de suivi des prêts dans son ensemble;


· Les agents de recouvrement constituent le personnel formé et spécialisé, censé consacrer le temps nécessaire aux activités de recouvrement.

Cependant, ces atouts n’excluent pas quelques faiblesses relevées.

2.3.5  Les faiblesses

Plusieurs défaillances sont observées dans le recouvrement des systèmes financiers décentralisés comme la FECECAM. On peut noter :
· absence de délai de différé pour le premier remboursement et de période de grâce, 

· couts élevés du contrôle et de la supervision;

· coût élevé de la formation du personnel;

· utilisation de la force et de l’intimidation pour recouvrer les crédits;

· humiliation, saisie de biens essentiels et visite à des heures indues;

· nombre insuffisant du personnel de recouvrement par rapport au volume d’impayés;

· léthargie de l’agence de supervision;

· la tendance à la subjectivité.

Toutes ces faiblesses constatées dans les mesures de recouvrement font obstacle à un meilleur rendement de l’allocation des crédits et suscitent par conséquent une interrogation : quelles variables (ou facteurs de contingence) contribueraient-elles à l’amélioration du taux de recouvrement des impayés?

Microcrédit

Le microcrédit est un crédit de faibles montants généralement inférieurs à 20 % du PNB par tête, selon le CGAP (2001), octroyé à une couche de la population considérée comme exclue du système formelle classique. 
Il existe une définition quantitative  institutionnelle et normative de la microfinance.  
· Définition quantitative
La microfinance au sens strict pour les spécialistes de l’approche quantitative est définie comme étant l’ensemble des activités de microépargne, de microcrédit, de microassurance ou de transfert d’argent de faibles montants (moins de 100 $ US ). La microfinance au sens élargi inclut toutefois les activités d’intermédiation micro financière portant sur des montants pouvant dépasser 100 $ US. 
· Définition institutionnelle

Plusieurs travaux récents réalisés sur la microfinance mettent en avant l’idée que, malgré leurs nombreuses différences, les institutions de microfinance partagent d’autres caractéristiques qui tendent à les rapprocher. Les auteurs de ces travaux proposent dès lors, une définition institutionnelle de la microfinance qui intègre les caractéristiques intrinsèques des institutions de microfinance, à savoir la proximité, l’entraide et la solidarité, le public cible constitué de populations démunies, etc. Une des principales caractéristiques de la plupart des initiatives dans le domaine de la microfinance est en effet la méthodologie de la « triple proximité » : la proximité physique, la proximité sociale et la proximité relationnelle (Congo-Kinshasa, 2008) 

Les IMF travaillent par ailleurs à être socialement plus proches de leurs clients, en favorisant le développement d’une grande relation de proximité entre le personnel de terrain et les clients, en adaptant en permanence leur système d’offre, leur culture « gestationnelle » et leur politique de gestion au niveau local, en simplifiant au maximum les procédures bancaires, en offrant des produits et services qui répondent aux besoins du public cible (les populations pauvres) et sont relativement souples dans les types de garanties à fournir pour bénéficier d’un prêt. Mieux, au cœur de certaines pratiques de microfinance et plus particulièrement des expériences coopératives ou mutualistes d’épargne et de crédit se trouve le thème de solidarité entre clients/membres, entre pauvres. Elles sont alors présentées comme des « institutions qui offrent des services financiers de proximité aux personnes pauvres, mais économiquement actives » [OUEDRAOGO. et GENTIL. 2008] ou « un ensemble d’organisations aux formes et aux statuts divers, pratiquant des opérations de prêt et/ou de collecte d’épargne de faibles montants, à une échelle décentralisée, et fondées sur la proximité » (Servet, 2006, p. 225) ou encore « des institutions qui offrent aux exclus du système bancaire classique la possibilité d’épargner ou d’emprunter des sommes très modiques, et d’entrer ainsi dans la voie du développement économique. Les liens sociaux étant souvent la principale richesse des plus pauvres, ces institutions cherchent également à les renforcer, notamment en constituant des groupes de solidarité qui, par ailleurs, permettent de sécuriser les prêts » (Chao Béroff, 2002, p. 1). 
· Définition normative

Les IMF ont pour caractéristique et, c’est là un autre dénominateur commun, d’être capables de répondre aux défaillances d’autres acteurs dans le secteur financier, celles du secteur bancaire classique en particulier. Raison pour laquelle, un autre courant, parmi ceux qui rejettent l’utilisation des critères quantitatifs pour définir la microfinance, propose une définition (on parle de définition normative) qui s’appuie soit sur les imperfections ou les échecs du marché (en l’occurrence des populations qui sont exclues aussi bien au niveau des dépôts qu’au niveau des prêts par les banques classiques), soit sur les problèmes d’asymétrie d’informations. Sans entrer dans les détails, disons que les définitions qui mettent l’accent sur les échecs du marché se fondent sur l’idée selon laquelle les IMF remplissent un vide qui découle de l’inadéquation entre la demande de financement des populations pauvres et l’offre du système bancaire classique. En d’autres termes, le non-accès des populations pauvres aux banques engendre l’exclusion économique de ces populations. En donnant justement la chance aux populations exclues des banques d’accéder à des services financiers, et donc de financer leurs besoins, les institutions de micro finance apparaissent comme des substituts au secteur bancaire classique. Cette façon de concevoir la microfinance permet de la définir comme étant « l’offre de services financiers (principalement crédit et épargne) à des personnes exclues des systèmes bancaires classiques » (Labie, 2005, p. 5) ou « un ensemble très diversifié de dispositifs offrant des capacités d’épargne, de prêt ou d’assurance à de larges fractions des populations rurales, mais aussi urbaines, n’ayant pas accès aux services financiers des établissements soumis à des contraintes de rentabilité immédiates et à certains ratios prudentiels, modèles qui dominent dans les pays capitalistes développés » (Gentil et Servet, 2002, p. 737) ou encore « l’octroi de services financiers à des personnes en situation de précarité économique... Ces personnes n’ont généralement pas accès aux institutions financières commerciales en raison de leur profil socio-économique » (Attali et Arthus-Bertrand, 2007, p. 34).
· Évaluation

L’évaluation par définition est un exposé des faits bruts, objectifs et visibles à un moment donné. Sur la base des informations collectées, l’évaluation va poser un diagnostic, une appréciation et ainsi identifier les forces et les faiblesses d’un programme. Enfin, l’évaluation débouche sur la rédaction de propositions et recommandations permettant une évolution du programme. La notion d’évaluation étant souvent limitée à l’analyse d’impact d’une action et que les notions de « critère » et « indicateur » n’étant pas toujours claires, nous proposons ici de les rappeler afin de dissocier la notion de critère de celle d’indicateur.
· Notion de critère

L’évaluation est conditionnée par les critères ou angles de vue retenus pour apprécier des actions. Ces actions varient selon le type de critère  évalué, les plus étant  utilisés:

a) l’efficacité : c’est la comparaison entre les objectifs fixés et les résultats atteints; d’où l’importance d’avoir des objectifs clairs au départ.

b) L’efficience : mesurer l’efficience, c’est comparer les résultats obtenus avec les moyens mis en œuvre. L’efficience est l’appréciation du résultat et de la démarche choisie par rapport aux ressources mobilisées : ressources matérielles, humaines et financières. Une mesure de l’efficience est le coût unitaire, c'est-à-dire la dépense immobilisée pour obtenir un résultat donné, mais l’efficience s’évalue de façon quantitative.

c) La pertinence : c’est l’analyse de l’adéquation de la solution apportée par le projet pour résoudre un problème posé.

d) La cohérence : la cohérence interne d’un programme s’apprécie au regard de la complémentarité des objectifs. Chaque objectif répond à un axe prioritaire lui-même divisé en objectifs opérationnels au niveau de chaque mesure. L’évaluation vérifie que les différents objectifs se renforcent mutuellement et ne risquent pas de se contredire les uns par rapport aux autres.

e) La pérennité : c’est l’analyse des chances de l’action de se poursuivre lorsque l’aide extérieure aura cessé.

f) L’impact : par analyse de l’impact, on entend une appréciation des effets d’une action sur son environnement au sens le plus large. Apprécier l’impact, c’est analyser tous les effets positifs et négatifs, prévus et inattendus dans différents domaines. 

· Notion d’indicateur

L’indicateur est un signe ou un ratio qui permet de mesurer un résultat. Selon Ferreira et Pierret (EFICEA, 2003);  on peut utiliser deux types d’indicateurs :

· l’indicateur quantitatif qui est une valeur que l’on peut facilement observer (existence ou absence…) ou mesurer (quantité, valeur…) et donc comparer d’un moment à un autre, d’un lieu à un autre.

· L’indicateur qualitatif est constitué par une échelle de valeurs qui décrit les différents niveaux d’un fait. Par exemple pour mesurer la capacité de gestion d’une organisation de micro finance (niveau bon; tenue d’un compte d’exploitation; niveau moyen : tenue d’un cahier de caisse; niveau mauvais : pas de cahier du tout).
Sont exploités pour la présente étude :
· les indicateurs de la qualité du portefeuille : le portefeuille à risques, le taux de créances en souffrance, le taux de provisions pour créances en souffrance;

· les indicateurs d’efficacité et de productivité : le ratio d’efficacité, le ratio des frais généraux rapporté au portefeuille de crédit, et le ratio des charges du personnel par rapport au ratio des frais généraux;

· les indicateurs de gestion du bilan : le taux de rendement des actifs, le ratio de liquidité de l’actif, et le ratio de capitalisation;

· les indicateurs prudentiels : les activités autres que l’épargne et le crédit, la limitation des risques portés par une institution, le ratio d’autosuffisance opérationnel, et la rentabilité des fonds propres.

Nous présentons dans le paragraphe qui suit, quelques modèles de SFD à travers le monde. 

2.4 Quelques modèles de SFD : Modèle au sein de la coopérative Desjardins (Québec)

Au Canada, des coopératives et des mutuelles existent pour aider les hommes et les femmes à améliorer leurs conditions de vie et de travail. Celles-ci octroient des prêts aux petites mains, aux fermes coopératives et aux entreprises agricoles en maraîchage sur la base de certains critères.

Quand on prend l’exemple de la Caisse d’économie solidaire au sein de la coopérative Desjardins, il n’est possible de faire un prêt, que, lorsque l’entreprise qui emprunte est capable d’offrir une garantie (ceci ne suppose pas qu’une garantie est exigée). C’est; ce qu’on appelle sa capacité d’emprunt. Ce peut être des actifs qui vont permettre au prêteur d’être rassuré, confiants. Il y a aussi la compétence de l’emprunteur (entreprise) à payer sa dette. C’est sa capacité de remboursement. Il s’agit de voir si les activités que mène l’entreprise vont réellement lui permettre de rembourser les dettes. Le prêt se fait donc sur la base des critères tels que la durée, le taux, la souplesse, etc. L’emprunteur doit aussi avoir une partie du financement de son projet, car jamais le financement total de son projet ne doit être pris en compte par le prêteur. 

Le prêteur appréciera les actifs (crédits), leur nature et l’importance des passifs (dettes) et le niveau des actifs nets apportés par l’emprunteur. En économie sociale, les actifs sont souvent mesurés à la baisse et les passifs à la hausse. Ce qui permet d’apprécier la compétence de l’emprunteur à restituer le prêt. Il est important en économie locale de faire la part entre les bénéfices sociaux liés à la mission de ceux liés à l’activité économique. 

Une étude comptable serait la meilleure option pour y arriver. En ce sens qu’elle permettrait d’apprécier partiellement certains points, dont la température de l’argent. Si elle est chaude donc il provient des représentants régionaux ou sectoriels. Elle sera sans assurance, généralement adaptable, flexible et assortie de mesure de soutien. Quand elle est froide, elle vient des autres acteurs, couplés de garanties et mesures de contrôle.

Capital de développement et transfert d’entreprise. 

Le capital de développement et transfert d’entreprise est une autre entité de Desjardins. En son sein, se fait le prêt au capital régional des coopératives. Pour ce faire, on procède par le financement sans garantie qui se fait sur deux bases : la capacité de remboursement de l’emprunteur et sa qualité de management. Contrairement à la caisse solidaire qui alloue aux membres des prêts qui ne dépassent pas 50.000 $ soit le cout du projet autant pour les individus que pour les personnes morales, le capital régional et coopératif Desjardins (CRCD) prête des fonds au-dessus de 50.000 $ uniquement, donc ces deux institutions se complètent. Le (CRCD) alloue souvent ces fonds à des entreprises naissantes dont le projet est viable. Ces fonds sont considérés comme un investissement et répartis souvent sous forme de parts sociales et privilégiées. Il dote au début des activités de l’entreprise naissante ses propres administrateurs qualifiés à cet effet, souvent s’il détient la majorité des parts et se retire quand l’entreprise finit de lui racheter toutes ses parts. Chez Desjardins, chaque directeur, selon son domaine d’intervention (agronomie, aéronautique…), a, à sa charge des territoires prédéterminés dont il a le suivi. Mais de loin, un autre spécialiste l'entraîne. L’emprunteur est soumis à des entrevues qui permettent de vérifier sa bonne foi; s’il est une personne de confiance ou non. Les spécialistes font des investigations sur le prêteur dans la zone où il mène son activité afin de valider tout ce qu’il aurait eu à dire dans les entrevues. Toutefois, il faudra rassurer le directeur général, ou celui qui a autorisé le prêt, car l’on ne sait jamais les risques qu’il court face à un emprunteur qui pourrait changer d’attitude par la suite. 

Création d’une coopérative 


À l’étape de création d’une entreprise, il est déconseillé de penser tout de suite à l’expansion avec des subventions. Il faut faire les choses avec le temps, étape par étape. Commencer par la base et en venir à l’expansion. Mais lorsqu’il s’agit d’une entreprise coopérative où les promoteurs et les dirigeants sont impliqués dans la communauté, l’expansion a plus de chance de réussir, car ils recherchent la réussite et la pérennité de leur coopérative et ils se dotent des moyens. Les représentants du mouvement Desjardins sont présents dans 17 régions du Québec, partenaire de 7 fonds dédiés aux petites et moyennes entreprises et coopératives, appuyés par 40 centres financiers, présents dans toutes les régions du Québec. La décision d’expansion est prise par un comité et non par une seule personne. (Conférence offerte à Québec lors des 8 et 9 juin 2015 : Visite à Québec des organisations liées au financement coopératif, Fondation et Fédération des coopératives de travailleurs du Québec, cours Alain Bridault)

Fonds alloués aux nouveaux entrepreneurs


Des fonds sont alloués aux repreneurs, aux entrepreneurs québécois, aux coopératives, aux jeunes relèves agricoles, aux entrepreneurs innovants et aux fonds CRCD. Parmi les fonds alloués aux nouvelles entreprises, ils ont alloué pour la relève à raison de 50 millions de dollars;200 millions de dollars pour le capital de croissance, pour l’investissement direct 275 millions; 30 millions pour l’alliance co-investissement coopérative; 75 millions pour la relève agricole; 110 millions pour Desjardins innovations techniques. Mais il est important de souligner que de tous ces fonds alloués, 40 % doivent être dans des investissements dont ils sont sûrs de pouvoir récupérer. (Conférence offerte à Québec lors des 8 et 9 juin 2015 : Visite à Québec des organisations liées au financement coopératif, Fondation et Fédération des coopératives de travailleurs du Québec, cours Alain Bridault)

Comment le modèle québécois peut-il être appliqué au Bénin?


Beaucoup de projets ou des personnes ayant contracté des prêts auprès d’institutions de microfinance au Bénin échouent faute de suivi. La plupart d’entre elles, étant des entreprises unipersonnelles ou individuelles, confondent leur patrimoine personnel à celui de leur entreprise. Ce qui explique le fait que les prêts contractés sont détournés à d’autres fins. Aussi beaucoup d’entre elles exercent dans un domaine où elles n’ont pas la compétence ou sont moins informées. C’est en cela que le modèle québécois trouve toute son importance. En effet, l’expérience de Desjardins, nous apprend que chaque directeur, selon son domaine d’intervention, a, à sa charge des territoires prédéterminés dont il a le suivi. Mais de loin, un autre spécialiste l'entraîne. L’emprunteur est soumis à des entrevues qui permettent de vérifier sa bonne foi. Les spécialistes faisant des investigations sur le prêteur dans la zone où il mène son activité afin de faire valider tout ce qu’il aurait eu à dire dans les entrevues. Ceci limiterait tout risque d’impayé de la part de l’emprunteur. Cette technique est aussi intéressante en ce sens qu’elle permet aux spécialistes de fournir les meilleures informations sur l’activité et la zone d’exercice, de l’emprunteur. 

Modèle du Bangladesh
· La  Grameen  Bank (cette partie a été reformulée)

L’essor que connaît aujourd’hui dans le monde le système des microcrédits vient d’une institution financière dénommée la « Grameen Bank » située au Bangladesh. Le système de microcrédits  de la Grameen Bank  est conçu en réponse aux multiples problèmes sociaux engendrés par le fonctionnement du libéralisme économique dans le monde. Selon son promoteur, le prix Nobel de la paix (2006), Muhammad Yunus, la Grameen Bank  est la première banque dédiée aux pauvres au Bangladesh. L’idée de Yunus vient d’un simple constat : depuis l’effondrement du bloc soviétique, la diffusion planétaire du libre marché qui en est suivi; loin d’endiguer la pauvreté et les inégalités sociales, ne fait que les exacerber. Ni les gouvernements du monde, ni les organisations non gouvernementales caritatives, ni l’élite du développement; les institutions multilatérales, en l’occurrence le Fonds Monétaire Internationale (FMI) et la Banque Mondiale ne sont arrivés qu'à réduire de manière significative la proportion de pauvres dans le monde; et les inégalités sociales se creusent davantage. En témoigne la répartition du revenu mondial. 94 % de ce dernier revient à 40 % de la population, alors que les 60 % restants doivent vivre avec seulement 6 % de ce revenu mondial (Yunus, 2010, p.26.).

Ce succès a un écho international aujourd’hui. Le professeur Yunus (2010, p.117), écrit: « Au Bangladesh, 80 % des familles pauvres ont déjà eu recours au microcrédit. (Des millions ont fait appel à la Grameen Bank ». Beaucoup d’autres ont eu accès à ce service grâce à des ONG spécialisées dans le microcrédit, en particulier le Bangladesh Rural Advance Committee ou BRAC, et ASA). Selon l’auteur, il était prévu que près de 100 % des familles pauvres du Bangladesh auront été touchées en 2012, ce qui ferait de ce pays le premier au monde à apporter des services financiers à toutes les familles pauvres.

L’idée de microcrédit, qui est née suivant le livre du professeur Yunus, dans le village de Jobra au Bangladesh, s’est répandue à travers le monde. Il existe à présent des programmes de microcrédit dans presque tous les pays. Le microcrédit a effectué sa percée la plus importante en Asie. Mais, il a également pris pied dans les pays d’Afrique, en Amérique latine, et au Proche-Orient. Il s’est par ailleurs étendu aux pauvres de nombreux pays développés, dont les États-Unis (Yunus, 2010, p.117).
Beaucoup de ces programmes ont été modelés sur ceux de la Gramenn Bank. Nombreux sont ceux qui nous ont envoyé leurs cadres et leurs employés pour obtenir des informations de première main. La demande de formation à la méthode Grameen est si importante qu’il a été fondé une organisation dédiée à cette mission : Grameen Trust. Ce qui a fait, poursuit Yunus : « que lors du troisième sommet mondial du microcrédit qui s’est tenu à Halifax en Nouvelle-Écosse,  nous annoncions avoir atteint l’objectif des 100 millions de familles à la fin de 2006 comme prévu mais  avec juste un an de retard »  (2010, p. 119).
TROISIEME CHAPITRE

CADRE METHODOLOGIQUE
Dans ce chapitre, nous décrivons les méthodes de collecte des données et informations utiles, à savoir la recherche documentaire, le questionnaire, l’observation puis l’entretien, et la procédure d’analyse des données.
La méthode utilisée pour mener nos recherches associe à la fois le travail de terrain (stage, enquête et interviews) et la revue de la littérature à partir d’une recherche documentaire des différents travaux existants. Une approche empirique de la microfinance a été retenue.
3.1 Type de recherche

L’objet de cette recherche est de cerner les facteurs pouvant significativement améliorer le taux de recouvrement des impayés des SFD: cas de la FECECAM. Aussi avons-nous opté  pour une démarche exploratoire. Nous nous sommes appuyés sur des variables aussi bien qualitatives que quantitatives.

3.1.1 Technique de collecte des données

Il est question ici d’exposer les méthodes utilisées pour collecter les différentes données qui ont servi à l’analyse.
3.1.2 Recherche documentaire

Selon l’association des professionnels de l’information et  de la documentation, l’analyse documentaire est l’«opération  intellectuelle visant à identifier les informations contenues dans un document ou un ensemble de documents et à les exprimer sans interprétation ni critique, sous une forme concise et précise». http://www.adbs.fr 
Dans le cadre de notre recherche, cette recherche documentaire nous a permis de consulter les ouvrages ayant trait à la microfinance. Cette méthode nous a permis d’avoir de plus amples informations sur la microfinance en général, mais spécifiquement sur comment améliorer les taux de remboursement des prêts accordés par les SFD. Pour cela, nous avons parcouru des centres de documentation, les bibliothèques, les sites internet… Entre autres bibliothèques, celle de l’Institution Nationale de l’Économie (INE) aujourd’hui École Nationale d’Économie Appliquée et de Management  (ENEAM), ainsi que le centre culturel français (CCF), et la salle de documentation de la FECECAM-BENIN. Comme sites de recherches consultés, nous pouvons citer les sites des différents groupes suivants : CGAP, microfinance, Ohada, FECECAM-BENIN. Nous nous sommes servis aussi de nos cours et d’autres mémoires et essais comme celui d’Olibe (2015) ayant porté sur le sujet. Aussi, avons-nous consulté des documents juridiques et des manuels de politique de crédits, politique d’épargne ou dépôt, les règlements généraux, les rapports d’activité, les rapports de mission, les procès-verbaux, les publications aux membres et les états financiers. 

3.1.3 Enquête du terrain

La phase d’enquête sur le terrain s’est déroulée sur une durée allant du 13 décembre au 13 avril. Des visites aux enquêtés sur leur lieu de travail et dans les structures de microfinance ont été organisées pour remplir par nous-mêmes le questionnaire à la suite des réponses qui nous été fournies.
3.1.4 Élaboration du questionnaire

Notre préoccupation fondamentale lors de l’élaboration du questionnaire a été de le traduire sous forme simple et compréhensible accompagnée de leurs moyens de mesure respectives, toutes les variables  ou tous les facteurs ayant trait à la performance financière d’une  IMF; puisqu’il s’agit  de l’amélioration du taux de remboursement des créances accordées par ces SFD. Selon le rapport d’études commandité par le Millénium Challenge Account-Bénin intitulé Rapport d'Étude sur les déterminants de non remboursement des crédits dans le secteur de la microfinance au Bénin (2009) la question de non remboursement et/ou de retard dans le paiement, pourrait être décelé tout comme les aspects de la cherté du crédit, du délai de grâce, des procédures administratives et de la mévente…..etc. À cet effet, le questionnaire élaboré  par Olibe (2015) dans le cadre de son essai réalisé à l’université de Sherbrooke nous a servi de miroir puisqu’elle comporte toutes les variables qui nous intéressent à quelques exceptions liées à l’identification de l’usager du SFD, ou du membre du personnel en activité en son sein. La question 24 a été également légèrement modifiée, pour des raisons de quantification. Il nous revient donc de savoir si sous cette forme, les destinataires, c'est-à-dire les clients et les autres  usagers de la FECECAM,  perçoivent le bien fondé de notre étude.
Au stade de la pré-enquête, l’étendue du questionnaire d’Olibe va au-delà des préoccupations découlant de notre étude. Aussi, il y a eu lieu de l’actualiser. Nous avons donc procédé à une modification de quelques questions ainsi que de leur numéro d’ordre puis les avons traduites en langues locales au moment de l’interview. Après cette étape, le questionnaire a été testé auprès de quelques institutions de microfinance avant le démarrage de l’enquête proprement dite.  

3.1.5 Technique d’observation

L’observation est « une technique qui consiste à porter une attention systématique sans jugement, sans interprétation sur un objet (personne ou groupe, activité, lieux, événement ou situation, par exemples) avec une prise de notes organisée en vue d’une restitution méthodique de l’observation » (Abiassi et Quenum 2008). Cette technique nous a permis d’observer le comportement des membres et de réaliser les saisons d’affluence dans les SFD. Il s’agit d’un échantillon de 47 personnes dont l’âge minimal est de 27ans et maximal 50ans. Nous avons choisi cette tranche d’âge parce que nous estimons que les personnes de cette tranche d’âge sont matures, qu’elles sont capables de comprendre le travail que nous faisons et qu’elles pourront apporter leur contribution

3.1.6  Entretien

       
L’entretien se définit comme étant la  «l’action d’échanger des propos avec une ou plusieurs personnes, conversation suivie sur un sujet. Entretien familier, intime, particulier, secret, doux entretien » (Bloy, Journal, 1892, p. 46).
L’entretien individuel a été choisi pour conduire l’enquête. Puisque l’on souhaitait aborder plusieurs questions avec chacun des répondants, on a choisi l’approche semi-directive qui permet de mieux encadrer le discours du répondant tout en lui accordant assez de liberté. Le questionnaire conçu a ainsi permis de structurer un scénario d’entrevue. Les questions fermées ont permis de recueillir des informations factuelles sur le profil et la situation du répondant par rapport à la CLCAM, tandis que les questions ouvertes ont été utilisées pour obtenir l’opinion ou le récit du vécu du répondant en lien avec certains thèmes précis. En plus des questions présentes dans le guide d’entrevue, on a utilisé des « questions d’investigation » et des « questions d’implication » qui permettent de mieux comprendre le propos du répondant et d’exploiter de nouvelles avenues qui émergent au fil de la rencontre [Thiétart, 2014].Il est aussi à noter que les entretiens individuels ont été préférés aux entretiens de groupes; car le questionnaire comporte des informations individuels et exige l’anonymat. De plus, on a appliqué le principe de saturation afin de déterminer si cet échantillon est suffisant. Selon ce principe, si les réponses des dernières personnes rencontrées n’apportent aucun élément significativement nouveau, on considère que l’on a fait le tour du jardin et que l’échantillon est adéquat. À l’inverse, si l’on fait encore des découvertes lors des derniers entretiens, on tente d’élargir l’échantillon jusqu’à ce que celui-ci soit jugé suffisant. Après avoir terminé les entrevues, nous les avons analysées et interprétées. La statistique descriptive a été utilisée pour déterminer les facteurs influençant les impayés des bénéficiaires de microcrédits. 
3.2 Technique d’échantillonnage

Il est question ici de présenter comment les données ont pu être recueillies. Il s’agit concrètement de la constitution de l’échantillonnage sur lequel nous nous sommes appuyés pour faire les analyses.  

3.2.1 Constitution de l’échantillon

La première étape de notre échantillonnage a consisté à recueillir des informations auprès de la Cellule de Supervision des Structures Financières Décentralisées, structure étatique responsable du secteur de la microfinance; le directeur de la FECECAM, les agents de crédits, caissiers et chef d’agence de CLCAM. Suite aux informations recueillies, nous avons pu mettre en évidence l’univers statistique des CLCAM; membres de la FECECAM. 

L’objectif de cette enquête est d’apprécier les méthodes utilisées en ce qui concerne le remboursement des prêts dans les SDF;  un tirage aléatoire simple à probabilités également distribuées et tenant compte des IMF  retenues a été effectué. Ce qui conduit à un échantillon de trois IMF pour notre étude : la CLCAM de Pahou, la CLCAM Jardins de la cité Houéyiho, et la CLCAM d’Abomey-Calavi. Ces trois structures sont situées dans la capitale économique du Bénin et ses agglomérations.

3.2.2 Taille de l’échantillonnage

L’unité première de notre échantillon porte sur les trois structures CLCAM les plus fréquentées dans les agglomérations de la capitale économique qui est Cotonou. C’est ainsi que les CLCAM Houéyiho, Pahou et Abomey-Calavi ont été choisies. 

L’enquête porte sur deux cibles (personnel administratif et clients).

Pour le personnel administratif, le questionnaire est adressé aux responsables d’agence. En ce qui concerne les clients, à défaut d’avoir la base de données des clients, l’entretien s’est porté sur les clients arrivant dans la structure la période de notre enquête. En accord avec les responsables d’agence, nous avions retenu les heures de pointe de travail à savoir le matin (10 heures à 13 heures) et le soir (15 heures à 17 heures). La méthode utilisée est le choix aléatoire. Ainsi, à chaque jour de collecte à notre arrivé sur les lieux, on administre le questionnaire au premier client venu et un faire un pas de cinq pour prendre un autre client. En cas de refus du client choisi, on prend le suivant. Le nombre de clients à qui nous avons administré le questionnaire par jour tourne au tour de 5 en moyenne. Le nombre de jours retenu avec chaque responsable de structure est de 3. Ainsi nous sommes parvenus à enquêté 42 clients (notre souci est d’avoir un échantillon de taille supérieure à 30 unités statistiques pour pouvoir rester dans les normes d’application de la loi normale statistique); empruntant du crédit  auprès des structures financières décentralisées membres de la FECECAM à savoir CLCAM de Pahou, CLCAM Jardins de la cité Houéyiho, et la CLCAM d’Abomey-Calavi.

Notre revue de littérature à montrer en 2010 qu’au niveau des trois agences, la proportion de femmes cliente à la fin de cette année est de [80 %] et [20 %] pour les hommes. Pour éviter un faible nombre de clients de sexe masculin dans notre échantillon, nous avons opté pour une répartition non proportionnelle entre le sexe. Nous avons pris un tiers des hommes et deux tiers des femmes. Ainsi, la structure de l’échantillon se présente comme suit :

Tableau N°3

Catégorisation des institutions de microfinance interrogées
	SFD1 : CLCAM PAHOU
	Administrateur 1
	Homme 1

	
	Membres 15
	Femmes 10

	
	
	Hommes 5

	SFD2 : CLCAM Jardin (cité Houéyiho)
	Agent de crédit 1
	Homme 1

	
	Membres 12
	Hommes 4

	
	
	Femmes 8

	SFD3 : CLCAM Abomey- Calavi
	Chef d’agence 1

Caissier 1

Agent de crédit 1
	Femme 1

Hommes 2

	
	Membres 15
	Hommes 3

	
	
	Femmes 12


Source : Données d’enquête.       

Pour collecter les informations auprès de ces institutions ainsi que leurs membres, nous avons élaboré un guide en vue de conduire les entretiens avec les dirigeants, les agents et les acteurs. 
3.2.3 Difficultés rencontrées

Étant donné que nous n’avions pas la liste complète des clients de toutes les structures de microfinance objet de notre étude, nous ne pouvons pas avoir le nombre de clients par agence pour mesurer avec précision une meilleure représentativité de notre échantillon. Cette méthode nous a contraints à parcourir les différentes structures pour recueillir les informations. En dehors de ça, au cours de notre enquête, nous avions rencontré pas mal de difficultés, dont la réticence ou même le refus de certains clients à répondre à nos questions qu’elles jugeraient confidentiel.

3.3 Méthode d’analyse

Les perceptions des clients et membres des SFD enquêtés de la politique de crédit seraient crédibles si elles sont partagées par la majorité de ces derniers. Sous l’hypothèse que toutes les variables retenues induisent chacune une même incidence sur les prestations aux yeux des clients; la plus significative serait dans l’ordre celle qui est indiquée par le plus grand nombre de répondants. Cette hypothèse tire sa source de la règle des «cinquante-cinquante»  de l’épreuve de Bernoulli sous l’égalité des chances. C’est la règle de décision statistique qui va nous servir dans cette analyse. La statistique descriptive est utilisée pour analyser les facteurs influençant les taux d’impayés des clients des institutions de micro finance. La différence entre deux effectifs ou deux proportions; liés à deux variables ainsi que le croisement de deux, d’entre elles (deux variables), sont appréciés par le test de khi-deux et les tests de significativité de pourcentages de classements exclusifs des sondages, selon l’approche de Fournis (1974).
3.3.1 Choix des variables

Comme il est évoqué plus haut, toute IMF porte deux missions, à savoir : la mission commerciale et la mission sociale.

La mission commerciale qui fonde et consolide les activités d’un SFD  n’évolue qu’à travers le monde de la finance. Les spécialistes de la microfinance notent deux types de performances au niveau des SFD qui sont; la performance liée à leur mission sociale et la performance financière. Les professeurs d’économie Acclassato et Honlonkou, dans une étude de la sélection des projets : suivi et risque d’insolvabilité au niveau des Caisses Locales de Crédit Agricole mutuel(CLCAM) en République du Bénin(2008) d’une part ;  le professeur Lanha (2002) dans sa thèse de doctorat en sciences économiques, et le rapport d’étude commandité par le MCA-Bénin (Millénium Challenge Account-Bénin) (2009) Rapport d'Étude sur les déterminants de non remboursement des crédits dans le secteur de la microfinance au Bénin, d’autre part; ont tous montré que  le taux de recouvrement des impayés sur lequel repose principalement la viabilité financière et la pérennité du SFD, est influencé par  les facteurs ci-après résumé dans le tableau 4 suivant leur nature.  
Tableau N°4

Synthèse des variables (source : inspiré du questionnaire de Olibe).
	Variables
	Explication
	Type

	Cherté du crédit (Question10)
	Le coût du crédit peut être un facteur d’impayé si celui-ci est très cher.
	Qualitatif

	Délai de grâce

(Question10)
	Existe-t-il un délai de grâce pour remboursement? Sinon cela pourrait être un frein dans le remboursement
	Qualitatif 

	Incompatibilité entre crédit et financement (Question 24)
	Un crédit qui vient à contretemps peut être facteur d’impayé
	Qualitatif

	Nombre de visite après déboursement
	Le nombre de visites au client après le déboursement du crédit   peut être facteur d’impayé.
	Quantitatif

	Mévente(  Question 24)
	Une activité économique peu rentable peut conduire à des impayés
	Qualitatif

	Aléas climatiques 

(Question 24)
	Un client qui contracte un prêt et dont l’activité tombe en période de pluie peut avoir des problèmes de rembourser sa dette.
	Qualitatif

	Mode de remboursement (Question 2 4)
	Un mode de remboursement peu flexible peut conduire à un impayé
	Qualitatif

	Incompatibilité du crédit avec l’activité (Question 10)
	L’absence de délai de grâce dans les cas où le crédit est incompatible avec l’activité peut entrainer un impayé
	Qualitatif

	Problème familial 

(Question 24)
	Un problème de famille; exemple d’un décès peut affecter le remboursement
	Qualitatif


Suite à la collecte des données recueillies à divers niveaux, nous présenterons dans le chapitre suivant le traitement puis l’analyse de celles-ci.

QUATRIEME CHAPITRE 
PRESENTATION ET ANALYSE DES RESULTATS
Nous présenterons et analyserons ici les résultats des enquêtes menées auprès des institutions de microfinance et des bénéficiaires de microcrédit. La présentation des résultats ainsi que son analyse permettront de faire le lien entre les besoins réels des membres et les crédits qui leur sont alloués et ainsi cerner les facteurs déterminants à considérer pour l’amélioration du taux de remboursement des prêts alloués aux membres.

4.1 Présentation des données

La microfinance s’impose aujourd’hui comme un important outil de lutte contre la pauvreté. Cependant, les institutions financières qui jouent ce grand rôle en octroyant des crédits aux personnes pauvres font face à un défi de pérennité vu les taux élevés d’impayés de leurs clients. Nous avons donc essayé d’analyser les facteurs pouvant contribuer à améliorer le taux de recouvrement des impayés de ces institutions. Et pour ce faire, nous avons utilisé la statistique descriptive pour identifier ces facteurs sur lesquels jouer pour atteindre les objectifs fixés.
Tableau N°5

Ventilation des clients suivant les reproches formulés contre leur SFD :
	variables influençant les taux d’impayés
	Cherté de crédit
	Délai de grâce inexistant
	Incompatibilité

entre crédit et

financement
	Procédures administratives
	Jamais

intéressé
	Autre à préciser
	Total

	Le nombre de clients ayant donné une réponse par rapport à la rubrique concernée.  
	8
	15
	12
	2
	
	5
	42

	Le pourcentage des personnes répondant (%)
	19
	36
	28
	5
	
	12
	100


Source : Données d’enquête

Au résultat, l’inexistence de délai de grâce est mentionnée par près de 36 % de la population interrogée. Ils sont 19 % de personnes interrogées qui pensent que le crédit octroyé par l’institution de microcrédit est cher. Par contre, 28 % de ces enquêtes indique l’incompatibilité entre le crédit demandé et le financement comme reproche à l’encontre de leur SFD. Le crédit vient à contretemps quand par exemple, il sert aux achats des articles pour les fêtes, ou quand il est accordé à la veille des fêtes ou même après les fêtes. Il est ainsi détourné de son objectif initial de production. En découlent plusieurs facteurs de retard de remboursement chez les clients que présente le tableau ci-après. On note également 12 % des personnes qui pensent que les difficultés de remboursement seraient dues à autre chose. En effet, au dire de certaines personnes, malgré le fait que l’activité commerciale peut générer des revenus journaliers, les fluctuations des prix des produits agricoles par exemple sont souvent très fortes et ne favorisent pas toujours leur écoulement. En ce qui concerne les procédures administratives, seulement 5 % de personnes les trouvent comme facteur expliquant les impayés. À l’épreuve du test des classements exclusifs soumis à l’ensemble de ces modalités, au seuil de confiance de 99%; la créance de ces résultats est acceptable. Comment alors, au regard de ces résultats; gérer ces variables en vue d’améliorer le taux de recouvrement?

Tableau N°6

Distribution des enquêtés suivant les principaux facteurs de retard dans le paiement 

	Principaux facteurs du retard du paiement
	Mévente
	Alias climatique
	Mode de remboursement

(échéance)
	Incompatibilité

Du crédit avec

L’activité (pas de délai de grâce)
	Problème familial (santé décès d’un proche)
	Perte d’emploi
	Total

	Le nombre de clients ayant donné une réponse par rapport à la rubrique concernée.  
	10
	4
	13
	8
	5
	2
	42

	Le pourcentage des personnes répondant (%)
	23


	10
	31
	19
	12
	5
	100


Source : Données d’enquête

À la lecture de ce tableau, on note que 31 % de la population enquêtée souligne le mode de remboursement qui leur parait peu flexible et quelquefois pressant. L’inexistence de délai de grâce est aussi indexée à hauteur de 19 % des enquêtes. Autre facteur, mais pas les moindres dans le retard de remboursement est la mévente : 23 % de la population enquêtée pensent donc que les difficultés pour écouler leur produit seraient la raison qui explique le fait qu’ils sont dans l’incapacité de faire face au remboursement de la somme perçue. En effet, le contexte de la récession économique généralisée ne vient pas renforcer les petites activités financées par le microcrédit. Ces méventes sont également source de la fongibilité du crédit. Ainsi une partie du crédit est utilisée à d’autres fins au lieu de financer l’activité économique. C’est le cas de 12 % des personnes enquêtées  qui soulignent le retard dans le paiement, la santé ou décès d’un proche de la famille. La perte d’emploi du conjoint représentant 5 % des intervenants et les aléas climatiques (10 %), notamment au niveau de l’agriculture influent également sur le remboursement.
Tableau N° 7

Distribution des agents de crédit suivant les principales difficultés pour le recouvrement des impayés
	Principales difficultés
	Mauvaise foi

des clients
	Mauvaise collaboration des forces de l’ordre
	Garanties non réalisable
	Autres
	Total

	Le nombre d’agents de crédit ayant donné une réponse par rapport à la rubrique concernée.
	2
	0
	2
	1
	5

	Le pourcentage des personnes répondant (%)
	40
	0
	40
	20
	100


Source : Données d’enquête

Ce tableau-ci renseigne sur les difficultés que rencontrent les agents de crédit dans le recouvrement des prêts octroyés. On note comme il a été déjà souligné dans les écrits antérieurs que la mauvaise foi des clients est aussi mentionnée par les agents de microcrédit interrogés (les forces et faiblesses mentionnées au chapitre 2). En plus de cela, il y a aussi les garanties non réalisables de la part de ceux-ci. À tout cela, s’ajoutent d'autres facteurs. Quand on interroge les déterminants de la pauvreté au Bénin, l’enquête modulaire intégrée sur les conditions de vie des ménages (EMICOV, 2006) montre que; les besoins considérés comme vitaux sont :

· pouvoir se soigner quand on est malade,

· avoir un logement (en tant que locataire ou propriétaire)

· avoir un travail stable et durable,

· avoir accès à l’eau et à l’électricité,

· avoir un moyen de transport personnel et pouvoir prendre les trois repas quotidiens, etc.

Si ces besoins vitaux sont partiellement ou totalement insatisfaits, les clients détournent les crédits accordés à ces fins; ce que nous appelons la mauvaise foi des clients. 

La survenance inévitable de l’un de ces facteurs peut en effet influencer le remboursement. C’est la source première de la fongibilité du crédit au Bénin.

Tableau N°8

Ventilation des enquêtés suivant les différents types de garantie proposée pour l’obtention des prêts 

	Type de

Garantie
	Maison
	Terrain
	Voiture
	Équipement
	Marchandise
	Caution

Personnelle (dépôt en garantie)
	Caution solidaire

Du groupe
	Autre
	Total

	Le nombre de clients ayant donné une réponse par rapport à la rubrique concernée.  
	3
	5
	3
	4
	12
	10
	5
	
	42

	Le pourcentage des personnes répondantes (%)
	7
	11
	7
	10
	30
	24
	11
	
	100


Source : Données d’enquête

Dans ce tableau, on note que 30 % des personnes interrogées proposent des marchandises comme garantie; d’autres (24 %) par contre préfèrent la caution solidaire; certains (11 %) proposent leur terrain et le reste propose différents objets de leur patrimoine.

Un autre tableau nous permettra de voir le nombre de fois de crédits reçus du même SFD.

Tableau N°9

Distribution des clients suivant le nombre de fois de crédits reçus du même SFD
	Nombre de fois que le crédit est emprunté auprès de l’institution
	1
	2
	3 et plus
	Total

	Le nombre d’agents de crédit ayant donné une réponse par rapport à la rubrique concernée.  
	10
	1
	17
	42

	Le pourcentage des personnes répondant (%)
	24
	36
	40
	100


Source : Données d’enquête

Parmi ces clients, 40 % ont déjà bénéficié de plus de trois fois de crédit chez la même institution; 36 % ont bénéficié pour une deuxième fois et 24 % en ont bénéficié pour la toute première fois comme l’indique le tableau ci-dessus

4.2 Analyse des données

Les résultats du tableau 5 montrent que 19 % des personnes interrogées estiment que la cherté du crédit est un facteur explicatif des retards de remboursement voire des impayés. C’est donc un facteur significatif si l’on s’en tient à notre règle décision qui tire sa source de la règle des «cinquante-cinquante»  de l’épreuve de Bernoulli (sous l’égalité des chances) et du test de significativité des classements exclusifs de résultats de sondage. C’est la règle de décision statistique qui va nous servir dans cette analyse. Pour améliorer les taux de remboursement des prêts alloués aux membres du réseau FECECAM, il va falloir agir sur le coût du crédit. En se référant toujours au tableau 5, on note un pourcentage de 36 % au niveau du délai de grâce inexistant. C’est donc un facteur significatif des impayés, facteur sur lequel il faudrait agir pour une meilleure amélioration des taux d’impayés.28 % de personnes estiment que le crédit vient à contre temps et c’est justement pour cela qu’il est détourné de son objectif principal. L’incompatibilité entre crédit et financement explique donc les impayés des demandeurs de microcrédits. De plus les tests statistiques de différence de pourcentages; au seuil de 99%, effectués entre « l’incompatibilité du crédit au financement » et «l’inexistence de délai de grâce » d’une part; et d’autre part entre cette même « inexistence de délai de grâce » et la cherté du crédit » confirment que le classement issu de nos résultats d’enquête est acceptable dans 99 échantillons sur 100. Quant aux procédures administratives, nous considérons qu’elles ne sont pas un des facteurs d’impayés, mais plutôt contribuent aux retards dans l’octroi de crédit. En effet, ils sont seulement 5 % à avoir affirmé que les procédures administratives expliquent les impayés.

En se référant au tableau 6, on retient que 23 % de personnes imputent les impayés aux méventes. Ce qui signifie que le contexte économique a un impact considérable sur le remboursement des demandeurs de microcrédits. Cette assertion est d’autant plus juste si l’on prend en compte les conditions climatiques. En effet, seulement 10 % des personnes interrogées pensent que les aléas climatiques constituent la raison des impayés. Ce facteur est assez significatif au regard de la règle de décision que nous nous sommes fixé. 31 % de personnes affirment que le manque de flexibilité dans le mode de remboursement ne leur permet pas d’honorer leurs engagements. Ce qui est suffisant pour que ce soit un facteur explicatif des impayés au niveau des clients de la FECECAM. Par contre, ils sont 19 % à penser que s'il n’existe pas de délai de grâce pour le remboursement, il est difficile de pouvoir le faire. Ce qui permet de conclure que le délai de grâce est un indicateur significatif dans le remboursement des crédits empruntés à la FECECAM. Pour certains (12 %), ce sont les problèmes familiaux qui empêchent de rembourser convenablement le crédit. Ce qui nous permet de conclure que ce facteur peut être retenu comme explicatif des impayés dans l’institution financière, objet de notre étude. Le tableau 6 permet également de savoir que 5 % seulement de personnes estiment que perdre son emploi ne permet pas de rembourser le crédit. C’est donc un facteur qui ne saurait être retenu dans notre analyse. La raison en est que les IMF sont à priori destinées à des personnes qui exercent des activités lucratives avec les crédits qui leur sont octroyés et non des personnes en emploi. Ces derniers ont d’ailleurs la facilité d’obtenir de crédits en allant vers les banques de la place. Notons enfin que la vraisemblance de ces résultats à travers l’analyse de leur créance est acceptable pour au moins 50 échantillons sur 100.

En somme, on note que la cherté du crédit, le délai de grâce, l’incompatibilité entre crédit et financement, la mévente, les aléas climatiques, le mode de remboursement et les problèmes familiaux sont les facteurs qui expliquent le taux élevé des impayés au niveau de la FECECAM. Pour y remédier, il faudrait agir efficacement sur ces différents facteurs.

· Analyse des prestations des structures de la FECECAM
En se référant au tableau  n° 7, on note que 2 agents de crédit sur 5 affirment que la mauvaise foi des clients complique la tâche en ce qui concerne le recouvrement des impayés. Le même nombre d’agents soulève comme difficulté dans le recouvrement des impayés, le fait que les garanties exigées par la structure de microcrédit ne sont pas réalisables. Ce qui nous amène au tableau n° 8 pour mieux comprendre. En analysant ce tableau, on note qu’ils sont seulement 30 % de clients parmi les 42 qui constituent notre échantillon à proposer les marchandises comme garantie. 24 % par contre préfèrent la caution personnelle comme dépôt en garantie; 11 % pensent qu’il est préférable de mettre un terrain ou la caution solidaire du groupe comme garantie. Seulement, 7 % de personne sont favorables à mettre maison et voitures comme garanties pour obtenir un prêt.

Pour mieux analyser le comportement des clients et ceux des structures de microfinance, nous nous référons au tableau n° 9. Dans ce tableau, on s’aperçoit que sur le total des 42 clients que nous avons interrogés, ils sont 24 % à prendre un crédit une seule fois dans la même structure de microfinance. 36 % de ces clients ont pris deux fois de suite un crédit dans le même SFD quand 40 % affirment avoir pris au moins trois fois, le crédit dans la même structure.

On peut donc conclure que la majorité (76 %) des personnes interrogées a pris plus d’une fois le crédit dans la même structure de microfinance. Ce qui signifierait que les clients de ces SFD font des efforts pour rembourser le crédit qu’ils contractent puisque le crédit octroyé à ces clients fut remboursés une première fois comme c’est le cas dans l’environnement de la microfinance au Bénin. L’exigence de garanties non contraignantes pourrait donc contribuer à l’amélioration du taux de remboursement des prêts alloués aux membres du réseau faitier FECECAM. Toutefois, essayons de suivre l’évolution du nombre de clients sur les trois dernières années pour mieux comprendre.
Tableau N°10

Evolution trimestrielle du nombre de clients des SFD (octobre13 et Mars15)
	En milliers de francs
	Oct 13-Déc 13
	Jan 14-Mars 14
	Avril 14-Juin 14
	Juil 14-Sept 14
	Oct 14-Déc 14
	Jan 15-Mars 15

	ICEC
	1 157 857
	1 161 469
	1 211 454
	1 238 362
	1 272 020
	1 234 088

	Autres
	416 642
	434 680
	460 517
	479 356
	520 126
	532 444

	Ensemble SFD
	1 574 499
	1 596 149
	1 671 971
	1 717 718
	1 792 146
	1 766 532

	Variation
	
	1,4 %
	4,8 %
	2,7 %
	4,3 %
	-1,4 %

	Glissement annuel
	10,7 %


Source : CSSFD, mai 2015 note trimestrielle

Il ressort de ce tableau que la clientèle de l’ensemble des SFD au Bénin s’est accrue de façon continue en 2014 et a régressé de 1,4 % au terme du premier trimestre 2015. Cette baisse enregistrée est provoquée par la chute de la clientèle de certains SFD relativement importants. L’effectif de la clientèle des Institutions qui collectent l’épargne et octroient le crédit (ICEC) comme la FECECAM est prépondérant dans l’ensemble du secteur. Il représente près de 70 % du total des SFD. On entend par « autres » les institutions qui accordent des prêts sans exercer l’activité de collectes des dépôts. 

Tableau N°11
Évolution trimestrielle du montant des dépôts entre octobre2013 et mars 2015
	(en milliers de francs)
	Oct 13-Déc 13
	Jan 14-Mars 14
	Avril 14-Juin 14
	Juil 14-Sept 14
	Oct 13-Déc 14
	Jan 15-Mars 15

	ICEC
	56 385
	60 630
	66 762
	63 704
	60 891
	67 627

	Autres
	16 690
	17 842
	17 460
	19 514
	19 402
	21 144

	Ensemble des SFD
	73 075
	78 472
	84 222
	83 219
	80 293
	88 771

	Variations
	
	7,4 %
	7,3 %
	-1,2 %
	-3,5 %
	10,6 %

	Glissement annuel
	13,1 %


Source : CSSFD, mai 2015

Les dépôts des membres et clients auprès des SFD représentent la première source de financement des activités d’intermédiation financières notamment tout ce qui concerne les ICEC. L’évolution du volume de l’épargne collecté par l’ensemble des SFD  se présente comme indiqué dans le tableau n°11. Cette évolution est en dents de scie. La baisse observée pour ce qui a trait au montant des dépôts des clients auprès des SFD sur les deux (2) derniers trimestres de l’année 2014 est renversée en début d’année 2015. Il est noté au cours de la période d’étude, une augmentation de 10,6 % du volume de l’épargne collectée par les SFD correspondant à 8478 millions supplémentaires de francs CFA. Le montant des dépôts est passé de 80 293 millions de francs CFA, au quatrième trimestre 2014  à 88 771 millions de francs CFA au premier trimestre 2015. Cette croissance est observée au niveau de toutes les formes d’Institutions. Ainsi, les ICEC ont enregistré une hausse de 11,1 % du volume de l’épargne des clients alors que les autres types d’Institutions ont connu une augmentation de 9,0 % sur la même période. À l’instar du nombre de comptes de dépôt, les ICEC collectent 76,2 % des dépôts du secteur.

Cette hausse du volume d’épargne observée relève des trois catégories d’agent économique qui sont en relation d’affaires avec les SFD. En effet, les dépôts des hommes auprès de ces structures ont progressé de 5,2 % durant la période sous revue, ceux des femmes se sont accrus de 11,6 % et ceux des personnes morales de 16,7 %.( CSSFD, mai 2015)

La FECECAM quant à elle dispose les statistiques ci-après (1) :
· Le nombre de déposants au 31 décembre 2013 s’élève à 70 746  contre 93 834 au 31 décembre 2012 pour des dépôts dont le total s’élève à 46 397 521 376,333francs CFA au 31 décembre 2013 contre 43 399 524 529,13 francs  CFA au 31 décembre  2012.

· Le nombre de comptes s’étant retrouvé dans une situation d’impayé était de 5290 pour un montant de 1 818 872 531,83 francs CFA en 2013 contre 3036 déposants pour un montant de 1 333 537 992,09 francs CFA en 2012.

Tableau N°12

Le portefeuille épargne, en somme présente la physionomie suivante au cours du premier trimestre 2015 

	Type d’épargne
	Montant au 31/12/2014

	Les comptes sur livret
	35 451 726 068,86

	Les Comptes Courants
	1 986 966 149

	Les Dépôts divers à vue
	1 325 013 188,43

	Les Dépôts à terme 
	1 924 627 361,02

	Le Plan épargne Investissement
	0

	L’Épargne planifiée
	1 788 968 526,41

	Les dépôts des coopératives
	32 066 315,77

	Autres sommes dues à la clientèle
	9 772 935,56


Source : Rapport d’activités 2015 FECECAM

(1) : Statistiques tirées du rapport d’activités 2015 de la  FECECAM

Certaines variables ont été croisées afin de déceler les éventuels liens qui puissent exister entre les modalités de ces dernières et qui permettront d’agir au mieux sur la politique de recouvrement des crédits.

	Tableau N°13

Répartition des classes de montant de crédit obtenu suivant le type d’activité exercée


	 
	  Classe de montant de crédit obtenu (en millier de francs)
	 
	 

	Type d’activité exercée
	100-1000
	1000-3000
	3000-5000
	5000-7000
	7000-10000
	Plus de 10 000
	TOTAL
	Effectif

	Prestation de service et commerce
	85,7
	7,1
	7,1
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0
	14

	Transformation
	58,3
	33,3
	0,0
	8,3
	0,0
	0,0
	100,0
	12

	Pêche
	100,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0
	2

	Fonctionnaire
	25,0
	50,0
	25,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0
	4

	Agriculture
	50,0
	50,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0
	10

	Effectif
	27,0
	12,0
	2,0
	1,0
	0,0
	0,0
	 
	42,0


 
Les montants de crédit obtenus varient suivant le type d’activité exercé par le client. En effet, 85,7 % des prestataires de services et commerce font un crédit entre 100 mille et 1 million de FCFA, 7,1 % entre 1 million et 3 millions puis toujours 7,1 % entre 3 millions et 5 millions. En ce qui concerne les clients qui s’occupent de transformation, 58,3 % d’entre eux font un crédit entre 100 mille et 1 million de FCFA, 33,3 % entre 1 million et 3 millions puis toujours 8,3 % entre 5 millions et 7 millions. La totalité des pêcheurs fait un crédit entre 100 mille et 1 million. Il y un quart des fonctionnaires qui ont un crédit entre 100 mille et 1 million, la moitié entre 1 million et 3 millions et 5 millions. Chez les agriculteurs, la moitié d’entre eux font un crédit entre 100 mille et 1 million et l’autre moitié entre 1 million et 3 millions.

En général, 64,3 % des clients font un crédit qui varie entre 100 mille et 1 million, 28,6 % entre 1 million et 3 millions. 

	Tableau N°14

Répartition du type de garantie offerte selon le type d’activité


	 
	Type de garantie offerte
	 
	 

	Type d’activité exercée
	Maison
	Terrain
	Voiture
	Équipement
	Marchandises
	Caution personnelle
	Caution solidaire du groupe
	Autres
	TOTAL
	Effectif

	Prestation de service et commerce
	14,3
	7,1
	0,0
	0,0
	42,9
	21,4
	14,3
	0,0
	100,0
	14

	Transformation
	0,0
	8,3
	0,0
	33,3
	33,3
	16,7
	8,3
	0,0
	100,0
	12

	Pêche
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0
	2

	Fonctionnaire
	0,0
	25,0
	25,0
	0,0
	0,0
	50,0
	0,0
	0,0
	100,0
	4

	Agriculture
	10,0
	20,0
	20,0
	0,0
	0,0
	30,0
	20,0
	0,0
	100,0
	10

	Effectif
	3
	5
	3
	4
	12
	10
	5
	0
	 
	42


Les garanties déposées par les clients aux SFD  diffèrent d’une activité à une autre. En ce qui concerne les prestataires de service et de commerce, 42,9 % d’entre eux laissent comme garantie des marchandises, 21,4 % d’entre eux des cautions personnelles, 14,3 % des cautions de groupe de personnes,14,3 % des maisons et 7,1 % des terrains. Les clients qui sont dans le domaine de transformation, 33,3 % d’entre laissent comme garantie des marchandises, 33,3 % des équipements, 16,7 % des cautions personnelles et 8,3 % des cautions de groupe de personnes puis 8,3 % des terrains.  Paradoxalement chez les pêcheurs, 100 % d’entre eux déposent leurs marchandises.  La question est de savoir si ce sont des produits frais comment les SDF arrivent à gérer avec eux. La moitié des fonctionnaires laissent comme garantie, une caution personnelle, un quart d’entre eux leur terrain et l’autre quart leur voiture. Environ un tiers des agriculteurs déposent une caution personnelle, 20 % d’entre eux une caution de groupe, 20 % leur voiture, 20 % leur terrain et les 10 % leur maison.

Les garanties  les plus dominantes chez les clients sont machines (28,6 %), cautions personnelles (23,8 %), terrain (11,9 %), caution de groupe (11,9 %) et équipement (9,5 %).

	Tableau N°15

Répartition des reproches faits aux SFD par les clients suivant le type d’activité


	 
	Type de reproche aux institutions
	 
	 

	Type d’activité exercée
	Cherté de crédit
	Inexistence de délai de grâce
	Incompatibilité de crédit
	Protocole
	Jamais intéressé
	Autres à préciser
	Total
	Effectif

	Prestation de service et commerce
	28,6
	42,9
	14,3
	14,3
	0,0
	0,0
	100,0
	14

	Transformation
	16,7
	33,3
	33,3
	0,0
	0,0
	16,7
	100,0
	12

	Pêche
	0,0
	0,0
	50,0
	0,0
	0,0
	50,0
	100,0
	2

	Fonctionnaire
	0,0
	25,0
	75,0
	0,0
	0,0
	0,0
	100,0
	4

	Agriculture
	40,0
	40,0
	20,0
	0,0
	0,0
	20,0
	100,0
	10

	Effectif
	8
	15
	12
	2
	0
	5
	 
	42


Différentes reproches sont faits aux SFD. Elles varient selon l’activité du client. En effet, 42,9 % des clients prestataires de services et de commerce ont pour griefs aux SFD l’inexistence de délai de grâce, 28,6 % d’entre eux reprochent la cherté de crédit, 14,3 % pensent que c’est un problème d’incompatibilité de crédit et 14,3 % posent le problème de protocole. Les problèmes soulevés par les transformateurs sont : inexistence de délai de grâce (33,3 % d’entre eux), incompatibilité de crédit (33,3 %) et cherté de crédit (16,7 %). La moitié des pêcheurs posent le problème d’incompatibilité de crédit. De même l’incompatibilité de crédit est soulignée  par les trois quarts des 12 clients et le quart posent le problème de l’inexistence de délai de grâce.  En ce qui concerne les agriculteurs, 40 % pose le problème de crédit, 40 % pose le problème de l’inexistence de délai de grâce et 20 % croient à l’incompatibilité de crédit.

Les reproches les plus dominants chez les clients sont : inexistence de délai de grâce (35,7 %), incompatibilité de crédit (28,6 %) et cherté de crédit (19,1 %).

Tableau N°16

Fréquence sur les principales raisons du choix des SFD
	Principale raison du choix 
	%

	Sécurité
	4,8

	Fiabilité/confiance en Institution
	11,9

	Amabilité du personnel
	7,1

	Proximité/accessibilité des agents
	19,0

	Diversité des produits
	2,4

	Viabilité de l’Institution
	2,4

	Transparence dans la publication des prix
	11,9

	Taux d’intérêt et autre frais/commissions
	14,3

	Qualité du service (rapidité, suivi, etc.)
	11,9

	Connaître quelqu’un à la Banque
	0,0

	Produits adaptés aux  besoins
	4,8

	Apparence des agences
	0,0

	Mon salaire est domicilié à cette Banque
	9,5

	Autres
	0,0

	TOTAL
	100,0


Diverses raisons motivent les clients dans le choix des SFD. Il y a 19,0 % des clients évoquent la raison de proximité ou l’accessibilité des agents, 14,3 % d’entre eux évoquent le motif du taux d’intérêt et autres frais, 11,9 % pour raison de fiabilité ou confiance à l’institution, 11,9 % pour transparence dans la publication des prix, 9,5 % pour raison de domiciliation de son compte à la même structure et 7,11 % pour amabilité du personnel.

	Tableau N°17

Fréquence pour les motifs du retard dans le paiement


	Raisons
	%

	Mévente
	23,8

	Aléas climatiques
	9,5

	Mode de remboursement (échéance)
	31,0

	Imputabilité du crédit avec l’activité (pas de délai de grâce)
	19,0

	Problème familial (maladie, décès d’un proche, santé)
	11,9

	Perte d’emploi
	4,8

	Autres
	0,0

	Total
	100


Les raisons dans le retard pour le remboursement du crédit sont diverses. Il y a 31,0 % pour motif d’échéance, 23,8 % des clients qui posent le problème de mévente, 19,0 % à cause de l’imputabilité du crédit avec l’activité (pas de délai de grâce), 11,9 % évoquent les problèmes familiaux et enfin 9,5 % pensent à l’aléa climatique.
4.3 Limites

Le fait d’avoir considéré que si le pourcentage des répondants est supérieur à 10 % (valeur prise au regard de la taille de notre échantillon), on peut dire que le facteur a une influence significative; est une limite de l’étude. Ajouté à cela, il faut noter que le faible nombre d’observations, la réticence à répondre directement à nos questions restreignent à l’extrapolation des résultats de notre étude; sans toutefois dénaturer leur fiabilité. 
Compte tenu du temps qui nous est imparti, l’étude s’est concentrée sur deux (Littoral et Atlantique)   des douze départements que compte le Bénin. Les réalités (coût de la vie, cultures et aléas climatiques) diffèrent d’un département à l’autre et nous souhaiterions à l’avenir qu’une autre étude prenne en compte tous les autres départements; faisant ressortir toutes les différences et les écarts.  

CINQUIEME CHAPITRE 

RECOMMANDATIONS ET CONCLUSION

En examinant attentivement les résultats et l’analyse de notre étude, force est de constater que pour améliorer le taux des impayés, deux (2) acteurs principaux doivent être  impliqués à savoir, les responsables des systèmes financiers décentralisés et l’État; le troisième acteur que sont les membres jouant un rôle passif.
5.1 Recommandations
5.1.1 À l’endroit des responsables SFD

Pour améliorer les taux de remboursement, nous suggérons à l’endroit des responsables des SFD de réduire le coût du crédit, ce qui permettra d’augmenter le nombre de clients et surtout de permettre à ceux-ci de rembourser aisément les sommes empruntées. Cependant, il faudrait tenir compte des aléas climatiques, des saisons propices aux activités des clients dans la détermination de l’offre du crédit. Les procédures administratives, même si elles doivent être parfois longues, doivent tenir compte de la saison des activités des clients. L’inexistence de délai de grâce ou des délais trop rapprochés entraine des impayés, c’est pourquoi il faut prévoir des délais raisonnables afin de permettre aux clients d’honorer leurs engagements. Il est constaté qu’il existe une incompatibilité entre le financement demandé et le crédit octroyé. Toutes mesures prises, le crédit accordé aux clients doit pouvoir les aider dans leurs activités ce qui éviterait des détournements de crédits.

En effet, le modèle au sein de la coopérative Desjardins (Québec) conseille de prendre un spécialiste pour suivre le prêteur dans sa démarche de crédit. Celui-ci fait des investigations sur le prêteur dans la zone où il mène son activité afin de valider tout ce qu’il aurait eu à dire dans les entrevues. Ceci limiterait les risques d’impayé de la part de l’emprunteur. Cette technique est aussi intéressante en ce sens qu’elle permet aux spécialistes de fournir les meilleures informations sur l’activité et la zone d’exercice de l’emprunteur. Toutes ces démarches qui sont incluses dans sa politique marketing lui permettent d’atteindre ses objectifs préalablement définis. 

Nous avons constaté au cours de notre enquête que les clients sont suivis uniquement pour la récupération des crédits et nous conseillons de les suivre minutieusement dans l’octroi de crédit pour savoir s’il y a adéquation entre le crédit accordé et l’activité du client ; ceci permettra d’éviter les détournements de crédits. 

Au cours de nos entrevues avec les agents de crédits de la FECECAM, nous avons constaté que la structure n’est pas globalement centralisée si bien qu’un même client qui n’a pas pu payer sa dette peut obtenir de crédit de la même structure juste en changeant de province ou de ville. Le système de la FECECAM doit être centralisé sur toute l’étendue du territoire national et la liste des clients débiteurs insolvables doit être régulièrement mise à jour. Les délais de remboursement sont pour la plupart imposés aux clients et nous suggérons selon l’activité et les saisons de production que ces délais soient convenus d’un commun accord avec les clients. Nous avons constaté aussi que le contact avec les clients est plus fréquent uniquement quand le client n’est pas en mesure de payer sa dette et nous conseillons un contact régulier des spécialistes du domaine d’activité du client pour savoir les difficultés rencontrées par ce client et prévenir le pire ; car un paiement régulier de la part d’un client n’est pas toujours synonyme d’absence de difficultés. À l’instar de« capital de développement et transfert d’entreprise une autre entité de Desjardins », nous suggérons pour les grands projets viables que la FECECAM se dote de ses propres administrateurs qualifiés pour le suivi rigoureux. Nous suggérons à FECECAM d’améliorer le mode de remboursement des prêts en exigeant des garanties prouvées si besoin et moins contraignantes à leurs clients. 

Nous suggérons enfin aux responsables des SFD d’organiser de façon périodique des séances de formations, d’informations et d’éducation par secteur d’activités. La formation permettra aux membres clients de se doter d’outils de gestion (la plupart des clients n'ont pas un niveau intellectuel avancé et ainsi dépossédés de bonnes notions de gestion et de concurrence du marché). L’information leur permettra d’assurer la croissance de leurs parts du marché tout en assurant la qualité de leurs produits et la performance économique de leurs activités et l’éducation leur permettra de prendre conscience de leur droit et devoir. La plupart des clients ne savent pas la différence entre ce que la société leur doit et ce qu’ils doivent à la société ou à la communauté.
5.1.2 À l’endroit de l’État

Il n’existe pas au Bénin une structure centralisée sur son territoire où FECECAM pourrait questionner sur le cote de crédit de ses clients pour savoir si un client a déjà contracté de dettes ailleurs ou pas et souvent avec les mêmes garanties prouvées. Le même client avec une même garantie, peut contracter de prêts dans différents SFD. Il peut même contracter un prêt ailleurs qui lui sert de dépôt de fonds à la FECECAM pour obtenir un crédit plus important.

L’association dénommée Consortium Alafia se veut pour objectif depuis sa création en  2000 de défendre les intérêts des SFD; mais force est de constater que beaucoup de SFD ne sont pas encore adhérés fuyant les frais que cela leur coûterait et qu’il n’existe aucune structure pour mesurer le cote de crédit d’un membre afin de savoir s’il a un mauvais crédit ou pas. Il faut que l’État prenne sa responsabilité en imposant l’obligation à tout SFD de s’y adhérer et de mettre sur pied des mesures pouvant aider les SFD à la vérification de crédit des clients.

Jusqu’à présent, l’État n’a pas établi une règlementation pour les conflits opposants les clients et les SFD; ce qui amène les SFD à recourir à des pratiques comme l’intimidation, la coercition l’humiliation des membres ou même la prise à gage des biens de subsistance des clients. Ces pratiques ne restent pas sans laisser des conséquences sur les plans affectif, psychologique et psychique des clients. Ces agents de recouvrement qui se déplacent vers les clients pour recourir à ces pratiques mettent ainsi leur vie en danger. Il faudra que l’État intervienne dans le cas des clients de mauvaise foi en dotant les SFD des forces de l’ordre pour le recouvrement.

La mévente est un facteur explicatif des causes d’impayés chez un grand nombre de demandeurs de crédit. Il revient donc à l’État de prendre des mesures adéquates pour assainir l’environnement économique en général et le climat des affaires en particulier. L’État a l’obligation également de protéger certains commerçants face à la concurrence étrangère. Pour des demandeurs de crédit qui sont dans la vente du riz local par exemple, il faudrait prendre des mesures pour freiner l’importation du riz. En ce qui concerne les demandeurs de crédit qui interviennent dans le domaine agricole, ils font face aux aléas climatiques (intempéries ou absence de pluie). À ce niveau, l’État pourrait mettre en place des structures d’encadrement pour former ceux-ci sur le développement de culture contre-saison ou encore leur apprendre des techniques d’irrigation pour conserver l’eau qui est en abondance en saison de pluie afin de l’utiliser lors des pénuries d’eau. Cette technique aiderait ces personnes à rentabiliser leurs activités et donc de rembourser les sommes empruntées.
5.2 Conclusion

La microfinance s’impose aujourd’hui comme un outil indispensable de lutte contre la pauvreté. Cependant, elle ne saurait jouer efficacement son rôle si les structures qui l’animent ne sont pas pérennes. En effet, la cherté des crédits, l’absence de délai de grâce, l’incompatibilité entre crédit et financement, la mévente, les aléas climatiques, le mode de remboursement des crédits, l’incompatibilité du crédit avec l’activité et les problèmes familiaux sont autant de facteurs qui ne permettent pas aux clients des structures de microfinance d’honorer leurs engagements et ainsi haussent le taux des impayés. Tout ceci empêche ces structures de se développer. Face à une telle situation, les pouvoirs publics sont interpellés pour prendre des mesures idoines afin de permettre aux agents économiques de profiter pleinement de leurs activités dans un environnement économique propice. Mais tout ceci pourrait être couronné de succès dans un contexte de bonne gouvernance. L’éducation et la formation peuvent aussi être des leviers sur lesquels s’appuyer pour une meilleure amélioration du taux de remboursement des prêts alloués aux membres du réseau faitière FECECAM. Le volet éducatif informatif et formatif doit inclure des séances périodiques organisées de formations, d’éducation et d’informations. 

Quand une institution financière fait un prêt à  un membre en couple, elle doit considérer que c’est toute la famille qui est impliquée. Des facteurs comme situation économique de toute la famille, du conjoint principalement doit être prise en compte. Si le couple est en âge de procréer encore, il faudra tenir compte du nombre d’enfants qui nécessitent plus de dépenses et du temps à leur consacrer aussi longtemps qu’ils avancent en âge. Une campagne d’information et de sensibilisation quant à l’espacement des enfants est à prévoir, car tout ceci joue sur les activités économiques des membres et par conséquent influence le taux de recouvrement des prêts.

Aussi les situations des membres changent ou des services d’autrefois ne sont plus adaptés à la majorité et il faut de temps à autre faire des sondages auprès des membres pour s’adapter ou s’ajuster à  leurs besoins. 

En rapport avec l’analyse financière, il y a deux éléments très importants qu’il faut toujours considérer qui sont la capacité d’emprunt (le prêteur doit s’assurer que l’emprunteur inspire confiance, le plus souvent grâce à la garantie de ses actifs et la capacité de remboursement) et l’efficacité opérationnelle (la coopérative doit examiner l’efficacité opérationnelle du membre qui fait l’emprunt et de déterminer s’il est capable de rembourser le prêt qui lui est alloué). Ce n’est que sur ces deux éléments que la forme de financement est déterminée à savoir la durée, le taux, la souplesse, etc.

Enfin, il ne faut jamais financer les 100 % d’un projet; le financement que la coopérative alloue aux membres ne doit pas dépasser 75 % de leur projet. Cette condition permettra à la FECECAM de distinguer un membre engagé dans le projet, de celui qui ne l’est pas. À cet effet, un bilan du projet d’un membre permettra d’apprécier sa capacité d’emprunt et de remboursement à savoir : la nature des actifs, le niveau des passifs et le niveau des actifs nets.

Mais au-delà de ces remèdes de circonstances, lesquels ne sauraient être une panacée, nous proposons une étude économétrique de panels (échantillons de clients pouvant être suivis et  interrogés plusieurs fois sur le même thème durant une période de temps bien déterminée) afin de pouvoir expliquer à fond les comportements des bénéficiaires de crédits. L’engagement de tous les SFD en général, et  de la FECECAM en particulier pour l’amélioration des conditions de vie des populations par rapport aux déterminants de la pauvreté au Bénin  permettrait d’aérer et de soutenir le jeu économique sous l’orientation des résultats attendus de cette étude économétrique. Ce serait faire œuvre utile dans la lutte contre la pauvreté.
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ANNEXES

ANNEXE 1 : QUESTIONNAIRE D’ENQUETE AUX SFD ET AUX CLIENTS
Nous avons l’honneur de solliciter un peu de votre disponibilité, dans le cadre  d’une enquête sur les questions de crédits impayés en micro finance. Merci d’avoir accepté de répondre à notre requête.

Le  taux  des cas d’impayés enregistrés aujourd’hui au niveau des Systèmes Financiers Décentralisés (SFD), reste inquiétant au Bénin. L’ensemble des ICEC dont fait partie la FECECAM, enregistre au premier trimestre 2015; 8,1 % de cas d’impayés contre 7,9 % le trimestre précédent; alors que la norme réglementaire est fixée à 3 % .Le taux de recouvrement de ces cas d’impayés entre ces deux trimestres est passe de 36,6 %  à  20,1 %. 
Cette situation ne  cesse de se dégrader et nous motive à réfléchir sur ce problème dans le cadre de notre mémoire de fin de formation à  l'Institut de Recherche et d'Éducation pour les Coopératives et Mutuelles de l'Université de Sherbrooke (Québec/Canada).

Ce questionnaire d’enquête est constitué de deux parties  à savoir; l’identification d’une part et d’autre part l’analyse des cas d’impayés.


Toutes les réponses sont bonnes et seront traitées en toute confidentialité.


Toute notre reconnaissance à vous pour avoir accepté de nous accorder un peu de votre temps.

Questionnaire 1 : questions  aux SFD.
Partie A : Identification

Nom du SFD………………………………………………………………………………….
Département .................................................. …………………………………………………
Commune ....................................................... ………………………………………………...
Arrondissement ............................................... ………………………………………………..
Nombre d’agences ou de points de services………..…………………………………………
Effectif du personnel ..................................... ………………………………………………..
Année de création…..………………………………………………………………………….
Numéro Agrément……………………………………………………………………………..
Partie B : Analyse des impayés :

Q1 : Avez enregistré ces dernières années des crédits impayés?

	a. 
	Oui
	

	b. 
	Non
	


Q2 : Quelles sont selon vous les causes de ces impayés ? (Indiquer par ordre d’importance les critères, en inscrivant les chiffres 1, 2, 3....

	
	Critère
	Priorité

	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7

	a. 
	Incertitude liée à l’activité financée
	
	
	
	
	
	
	

	b. 
	Détournement de crédits par le client
	
	
	
	
	
	
	

	c. 
	Manque de culture d’endettement
	
	
	
	
	
	
	

	d. 
	Mauvaise appréciation des risques
	
	
	
	
	
	
	

	e. 
	Manque d’information sur le client
	
	
	
	
	
	
	

	f. 
	Manque de garanties
	
	
	
	
	
	
	

	g. 
	Mauvaise gestion du client
	
	
	
	
	
	
	


Q3 : Quelle est l’évolution des crédits impayés par type de client? En millions de F CFA

	
	Hommes 
	Femmes
	Entreprises

(MPME)
	Groupement, coopérative ou association
	Total

	2007
	
	
	
	
	

	2008
	
	
	
	
	

	2009
	
	
	
	
	

	2010
	
	
	
	
	

	2011
	
	
	
	
	

	2012
	
	
	
	
	

	2013
	
	
	
	
	


Q4 : Quel suivi effectuez-vous auprès de vos clients après la mise en place du crédit ?

	a. 
	Formation en gestion
	

	b. 
	Encadrement technique
	

	c. 
	Autres (A préciser)……………………………………
	


Q5 : Quel type de garantie prenez-vous avant l’octroi de prêt ? 

	a. 
	Titre foncier
	

	b. 
	Permis d’habiter
	

	c. 
	Convention de vente avec affirmation
	

	d. 
	Convention de vente sans affirmation
	

	e. 
	Gage de véhicule
	

	f. 
	Caution solidaire
	

	g. 
	Autres (A préciser)…………………………………….
	


Q6 : Quelles difficultés rencontrez-vous pour recouvrer les impayés ?

	a. 
	Mauvaise foi des clients
	

	b. 
	Mauvaise collaboration des forces de l’ordre
	

	c. 
	Garanties non réalisables
	

	d. 
	Autres (A préciser)……………………………………
	


Q7 : Evolution de la durée crédits en souffrance par terme ? En millions de F CFA
	
	0-30 jours
	30-60 jours
	30-60 jours
	60-90 jours
	90-180 jours
	Au delà de 180 jours
	Total

	2007
	
	
	
	
	
	
	

	2008
	
	
	
	
	
	
	

	2009
	
	
	
	
	
	
	

	2010
	
	
	
	
	
	
	

	2011
	
	
	
	
	
	
	

	2012
	
	
	
	
	
	
	

	2013
	
	
	
	
	
	
	


Q8 : Comment procédez-vous au recouvrement des impayés ?

	a. 
	Propre Service de recouvrement
	

	b. 
	Recours à un tiers
	

	c. 
	Autres (A préciser)………………………………………
	


Q 9 : Quelle est l’évolution des crédits mis en place et des crédits en souffrance en millions de F CFA

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Encours de crédits
	
	
	
	
	
	
	

	Crédits en souffrance
	
	
	
	
	
	
	

	Taux  de dégradation  du portefeuille (%)
	
	
	
	
	
	
	


Questionnaire 2 : Questions aux clients

Partie A : Identification

Nom :…………………………………….Prénoms :…………………………………………..

Sexe :......................................................................................................................................
Profession :…………………………..Adresse :……………………………………………….

Domicile :………………………………………………………………………………………
Partie B : Analyse des impayés

Q1 : Profil
	Situation matrimoniale
	Nombre de personnes  à charge

	Célibataire
	
	(0;2(
	

	Marié(e)
	
	(2;4(
	

	Veuf (ve)
	
	(4;6(
	

	Divorcé(e)
	
	>6
	


Q2 : Quel est votre niveau d’instruction ? 

	Analphabète
	
	Formation professionnelle
	

	Primaire 
	
	Université
	

	1er cycle secondaire 
	
	Alphabétisé(e) en langue locale
	

	2e cycle secondaire 
	
	


Q 3 : Quelle est votre situation  matrimoniale?
	Marié(e)
	
	Veuf/veuve
	

	Célibataire
	
	Divorcé(e)
	


Q4 : Quel type d'activité exercez-vous ?
	Commerce
	
	Pêche
	

	Prestation de service
	
	Fonctionnaire 
	

	Transformation 
	
	Agriculture 
	


Q5 : Quel type de crédit avez-vous obtenu? 

	Caution solidaire 
	

	Crédit individuel
	


Q6 : Quel est le montant moyen de crédit obtenu est compris entre ? (en FCFA)
	100 000 à 1000 000 
	
	5000 000 à 7000 000
	

	1000 000 à 3000 000
	
	7000 000 à 10 000 000
	

	3000 000 à 5000 000
	
	Plus de 10 000 000
	


Q 7 : Combien de fois avez-vous obtenu de crédit dans cette institution ?

	1. 
	

	2. 
	

	3. et plus
	


Q8 : Combien de fois êtes-vous visités par votre institution pendant la période allant de demande au décaissement de crédit? 

	1. 
	

	2. 
	

	3. et plus
	


Q9 : Après le déboursement du crédit quelle est la fréquence moyenne de votre visite par l'institution ?

	Tous les mois
	
	Une fois l'an 
	

	Tous les deux mois
	
	Pas de visite
	

	Tous les trois mois
	
	Autre  à préciser
	


Q10 : Que reprochez-vous à votre institution ?

	Cherté du crédit
	
	Protocoles
	

	l’inexistence de délai de grâce
	
	Jamais intéressé
	

	incompatibilité des financements avec mon type d’activité
	
	Autre  à préciser
	


Q11 : Quels critères vous permettent de choisir ou garder un SFD (Choisir les trois plus importants) :
	a. 
	Sécurité
	

	b. 
	Fiabilité/confiance en l’institution
	

	c. 
	Amabilité du personnel
	

	d. 
	Proximité/accessibilité des agences
	

	e. 
	Diversité des produits offerts
	

	f. 
	Viabilité de l’institution
	

	g. 
	Transparence dans la publication des prix
	

	h. 
	Taux d’intérêts et autres frais/commissions
	

	i. 
	Qualité de services (rapidité, suivi, etc.)
	

	j. 
	Connaitre quelqu’un à la banque
	

	k. 
	Produits adaptés aux besoins
	

	l. 
	Apparence des agences
	

	m. 
	Mon salaire est payé dans un compte ouvert dans cette institution
	

	n. 
	Autres : ______________________________________
	


Q12 : Comment appréciez-vous le processus d’obtention d’information sur les intérêts, frais et pénalités ?
	a. 
	Très facile
	

	b. 
	Facile
	

	c. 
	Difficile
	

	d. 
	Très difficile
	

	e. 
	Je ne sais pas
	


Q13 : Vous a-t-on donné des informations sur comment vous faire rembourser ? (Passez à la question 27)

	a. 
	Oui 
	

	b. 
	Non 
	


Q14 : Quelqu’un vous a-t-il expliqué les termes du prêt le plus récent, échéancier de remboursement à l’appui, avant de signer le contrat ?
	a. 
	Oui 
	

	b. 
	Non
	


Q15 : Étiez-vous en mesure de partir avec le contrat de prêt le plus récent pour l’étudier avant de signer ou bien vous ont-ils obligé à le signer sur le champ ?
	a. 
	Oui, j’étais en mesure de partir avec le contrat et les termes sont restés les mêmes pendant un certain nombre de jours
	

	b. 
	J’étais en mesure de partir avec le contrat et les termes ont changé quand je suis revenu
	

	c. 
	J’ai été obligé de le signer sur le champ
	


Q16 : Aviez-vous l’impression d’avoir compris le contrat du prêt  avant de le signer ?

	a. 
	Oui
	

	b. 
	Non (passez à la question suivante)
	


Q17 : L’explication des conditions du prêt a-t-elle été faite en présence d’un témoin ?
	a. 
	Oui 
	

	b. 
	Non 
	


Q18 : Les remboursements se font par :
	a. 
	Par mois
	

	b. 
	Par an
	

	c. 
	« In fine » / « remboursement unique »
	

	d. 
	Je ne sais pas
	

	e. 
	Autre : _______________________________________
	


Q19 : Étiez-vous informé de toutes ces charges avant de signer le contrat ?
	a. 
	Oui 
	

	b. 
	Non 
	


Q20 : Quels types de garanties avez-vous offert ? (Plusieurs réponses possibles)
	a. 
	Une maison 
	

	b. 
	Un terrain 
	

	c. 
	Une voiture
	

	d. 
	Équipement
	

	e. 
	Les marchandises 
	

	f. 
	Caution personnelle (dépôt en garantie) 
	

	g. 
	Caution solidaire du groupe 
	

	h. 
	Aval à titre personnel/garant
	

	i. 
	Autres : ___________________________ 
	


Q21 : La (les) personne (s) qui se sont portées comme garants ont-elles eu toutes les informations sur ce qui adviendrait au cas où le crédit serait impayé ?
	a. 
	Oui (Passez à la question suivante)
	

	b. 
	Non
	


Q 22 : Qui avez-vous essayé de contacter ? (Plusieurs réponses possibles)
	a. 
	Un agent auprès de l’institution
	

	b. 
	L’agent de crédit 
	

	c. 
	Un avocat
	

	d. 
	Quelqu’un d’autre : ____________________________
	


Q 23 : Avez-vous déjà rencontré des problèmes qui vous ont amené à arrêter de rembourser le(s) prêt(s) ?
	a. 
	Non 
	

	b. 
	Oui (Passez à la question  suivante)
	


Q24 : Quels ont été les facteurs justifiant ce retard ? (indiquez par ordre de priorité des raisons en  mettant des symboles O : OO; OOO;…)
	
	Les variables
	        Priorité 

	a
	Mévente
	

	b
	Perte d’emploi
	

	c
	Alia climatique
	

	d
	Problème familial (santé, décès, maladie d’un proche )
	

	e
	Mode de remboursement (échéance)
	

	f
	Incompatibilité du crédit avec l’activité ( pas de délai de grâce )
	

	g
	Autres
	


Légende : O = Cause  primordial; OO = Cause secondaire immédiat; OOO = Cause  secondaire; …

Q25. Quand vous avez su que vous ne pouviez plus rembourser, avez-vous essayé de contacter l’institution et renégocier un arrangement ?

	a. 
	Non 
	

	b. 
	Oui 
	


Q 26 : Avez-vous réussi à obtenir un arrangement avec l’institution ?

	a. 
	Non 
	

	b. 
	Oui 
	


Q 27 : Que s’est-il passé par la suite ?
	a. 
	J’ai reçu de nombreuses lettres mais personne n’est venu chez moi 
	

	b. 
	Quelqu’un est venu pour s’informer de la situation 
	

	c. 
	Quelqu’un est venu et il a saisi mes biens (Passez à la question suivante)
	

	d. 
	Autre : _________________________________________________
	


Q 28 : Quel était le montant du crédit non encore remboursé en FCFA ?

	Moins de 500 000
	

	500 000 – 1000 000
	

	1000 000 – 2000 000
	

	2000 000 – 3000 000
	

	3000 000 – 5000 000
	

	5000 000 – 7000 000
	

	7000– 10 000 000
	

	Plus de 10 000 000
	


Q29 : Qui avez-vous contacté pour vous aider à récupérer les biens saisis ? (Plusieurs réponses possibles)

	a. 
	Un avocat
	

	b. 
	La police
	

	c. 
	L’institution financière dont je suis client
	

	d. 
	Autre : _________________________________________
	


Q 30. Pensez-vous que le recours à un médiateur externe a été ou serait une voie de recours efficace ?
	a. 
	Oui  
	

	b. 
	Non 
	


Q 31. Comment jugez-vous la politique de recouvrement de crédit de votre institution ?

	a. 
	Appropriée ou juste
	

	b. 
	Agressive
	

	c. 
	Très agressive
	


Q 32 : Avez-vous déjà eu plusieurs crédits à la fois ?

	a. 
	Oui  
	

	b. 
	Non 
	


Q 33 : Est-il déjà arrivé que vous ayez en même temps plusieurs crédits provenant de plusieurs institutions ?

	a. 
	Oui  
	

	b. 
	Non 
	


Q 34. Quelle était l’échéance de ces crédits provenant de plusieurs institutions ? (plusieurs réponses possibles)

	a. 
	Moins d’un an
	

	b. 
	Entre 1 et 2 ans
	

	c. 
	Plus de 2 ans
	


Q 35. Avez-vous déjà subi des pressions de la part du personnel de votre institution pour demander un crédit ?

	a. 
	Oui  
	

	b. 
	Non 
	


Q 36. Avez-vous déjà versé des pots de vin pour que votre crédit soit décaissé ?

	a. 
	Oui  
	

	b. 
	Non 
	


Source : (OLIBE, 2015)

ANNEXE 2
CARTE 1 : REPARTITION PAR DEPARTEMENTS DES POINTS DE SERVICE DES 26 PRINCIPALES IMF OPERANT SUR LE TERRITOIRE NATIONAL BENINOIS (2003 - 2004)).




Source : Carte réalisée par O. Martinez (LPED/IRD) à partir des données du Consortium ALAFIA, créé en 2000 et regroupant les 26 plus importantes IMF présentes au Bénin.
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�   Les emprunteurs non risqués suivent la tendance de l’axe (l). Ce sont ceux qui, plus ils sont informés du risque, plus ils suivent cette tendance. Les emprunteurs risqués suivent la tendance (h). Ce sont ceux qui, moins ils sont informés du risque, moins ils suivent la tendance de l’axe (l).
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